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ORDONNANCE n°       du 

portant diverses mesures en matière de santé et de famille dans la fonction publique 

 

Titre Ier : DISPOSITIONS RELATIVES A L’APTITUDE PHYSIQUE A L’ENTREE DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

VERSION INITIALE TEXTE DU PROJET D’ORDONNANCE VERSION MODIFIÉE 

 Article 1er 

La loi du 13 juillet 1983 susvisée est ainsi modifiée : 

 

Article 5 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 

portant droits et obligations des fonctionnaires 

Sous réserve des dispositions de l'article 5 bis Nul ne peut 

avoir la qualité de fonctionnaire : 

1° S'il ne possède la nationalité française ; 

2° S'il ne jouit de ses droits civiques ; 

3° Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de 

son casier judiciaire sont incompatibles avec l'exercice des 

fonctions ; 

4° S'il ne se trouve en position régulière au regard du code du 

service national ;  

5° S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées 

pour l'exercice de la fonction compte tenu des possibilités de 

compensation du handicap. 

 

I.- 1° Le 5° de l’article 5 est remplacé par les dispositions 

suivantes : 

« 5° Le cas échéant, s’il ne remplit, compte tenu des 

possibilités de compensation du handicap, les conditions 

d’aptitude physique et mentale particulières exigées pour 

l’exercice de certaines fonctions en raison des risques 

particuliers que ces fonctions comportent pour les agents ou 

pour les tiers et des sujétions que celles-ci impliquent. Les 

statuts particuliers fixent la liste de ces fonctions. Des arrêtés 

des ministres concernés et du ministre chargé de la fonction 

publique fixent les modalités d’application de ces conditions 

d’aptitude physique et mentale. » ; 

Article 5 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 

portant droits et obligations des fonctionnaires 

Sous réserve des dispositions de l'article 5 bis Nul ne peut 

avoir la qualité de fonctionnaire : 

1° S'il ne possède la nationalité française ; 

2° S'il ne jouit de ses droits civiques ; 

3° Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de 

son casier judiciaire sont incompatibles avec l'exercice des 

fonctions ; 

4° S'il ne se trouve en position régulière au regard du code du 

service national ;  

5° S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées 

pour l'exercice de la fonction compte tenu des possibilités de 

compensation du handicap. 

Le cas échéant, s’il ne remplit, compte tenu des possibilités 

de compensation du handicap, les conditions d’aptitude 

physique et mentale particulières exigées pour l’exercice de 

certaines fonctions en raison des risques particuliers que ces 

fonctions comportent pour les agents ou pour les tiers et des 

sujétions que celles-ci impliquent. Les statuts particuliers 

fixent la liste de ces fonctions. Des arrêtés des ministres 

concernés et du ministre chargé de la fonction publique fixent 

les modalités d’application de ces conditions d’aptitude 

physique et mentale.  
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Article 5 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 

portant droits et obligations des fonctionnaires 

Les ressortissants des Etats membres de la Communauté 

européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen autres que la France ont accès, dans 

les conditions prévues au statut général, aux corps, cadres 

d'emplois et emplois. Toutefois, ils n'ont pas accès aux 

emplois dont les attributions soit ne sont pas séparables de 

l'exercice de la souveraineté, soit comportent une 

participation directe ou indirecte à l'exercice de prérogatives 

de puissance publique de l'Etat ou des autres collectivités 

publiques. 

Ils ne peuvent avoir la qualité de fonctionnaires : 

1° S'ils ne jouissent de leurs droits civiques dans l'Etat dont 

ils sont ressortissants ; 

2° S'ils ont subi une condamnation incompatible avec 

l'exercice des fonctions ; 

3° S'ils ne se trouvent en position régulière au regard des 

obligations de service national de l'Etat dont ils sont 

ressortissants ; 

4° S'ils ne remplissent les conditions d'aptitude physique 

exigées pour l'exercice de la fonction compte tenu des 

possibilités de compensation du handicap. 

Les statuts particuliers précisent, en tant que de besoin, les 

conditions dans lesquelles les fonctionnaires ne possédant 

pas la nationalité française peuvent être nommés dans les 

2° Le 4° de l’article 5 bis est remplacé par les dispositions 

suivantes : 

« 4° Le cas échéant, s’ils ne remplissent, compte tenu des 

possibilités de compensation du handicap, les conditions 

d’aptitude physique et mentale particulières exigées pour 

l’exercice de certaines fonctions en raison des risques 

particuliers que ces fonctions comportent pour les agents ou 

pour les tiers et des sujétions que celles-ci impliquent. Les 

statuts particuliers fixent la liste de ces fonctions. Des arrêtés 

des ministres concernés et du ministre chargé de la fonction 

publique fixent les modalités d’application de ces conditions 

d’aptitude physique et mentale. » 

 

Article 5 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 

portant droits et obligations des fonctionnaires 

Les ressortissants des Etats membres de la Communauté 

européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen autres que la France ont accès, dans 

les conditions prévues au statut général, aux corps, cadres 

d'emplois et emplois. Toutefois, ils n'ont pas accès aux 

emplois dont les attributions soit ne sont pas séparables de 

l'exercice de la souveraineté, soit comportent une 

participation directe ou indirecte à l'exercice de prérogatives 

de puissance publique de l'Etat ou des autres collectivités 

publiques. 

Ils ne peuvent avoir la qualité de fonctionnaires : 

1° S'ils ne jouissent de leurs droits civiques dans l'Etat dont 

ils sont ressortissants ; 

2° S'ils ont subi une condamnation incompatible avec 

l'exercice des fonctions ; 

3° S'ils ne se trouvent en position régulière au regard des 

obligations de service national de l'Etat dont ils sont 

ressortissants ; 

4° S'ils ne remplissent les conditions d'aptitude physique 

exigées pour l'exercice de la fonction compte tenu des 

possibilités de compensation du handicap. 

Le cas échéant, s’ils ne remplissent, compte tenu des 

possibilités de compensation du handicap, les conditions 

d’aptitude physique et mentale particulières exigées pour 

l’exercice de certaines fonctions en raison des risques 

particuliers que ces fonctions comportent pour les agents ou 

pour les tiers et des sujétions que celles-ci impliquent. Les 

statuts particuliers fixent la liste de ces fonctions. Des arrêtés 

des ministres concernés et du ministre chargé de la fonction 

publique fixent les modalités d’application de ces conditions 

d’aptitude physique et mentale. 

Les statuts particuliers précisent, en tant que de besoin, les 

conditions dans lesquelles les fonctionnaires ne possédant 

pas la nationalité française peuvent être nommés dans les 
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organes consultatifs dont les avis ou les propositions 

s'imposent à l'autorité investie du pouvoir de décision. 

Les fonctionnaires qui bénéficient des dispositions du présent 

article ne peuvent en aucun cas se voir conférer de fonctions 

comportant l'exercice d'attributions autres que celles qui sont 

mentionnées au premier alinéa. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par 

décret en Conseil d'Etat. 

organes consultatifs dont les avis ou les propositions 

s'imposent à l'autorité investie du pouvoir de décision. 

Les fonctionnaires qui bénéficient des dispositions du présent 

article ne peuvent en aucun cas se voir conférer de fonctions 

comportant l'exercice d'attributions autres que celles qui sont 

mentionnées au premier alinéa. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par 

décret en Conseil d'Etat. 

Article 35 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Aucun candidat ayant fait l'objet d'une orientation en milieu 

ordinaire de travail par la commission prévue à l'article L. 

146-9 du code de l'action sociale et des familles ne peut être 

écarté, en raison de son handicap, d'un concours ou d'un 

emploi de la fonction publique, sauf si son handicap a été 

déclaré incompatible avec la fonction postulée à la suite de 

l'examen médical destiné à évaluer son aptitude à l'exercice 

de sa fonction, réalisé en application des dispositions du 5° 

de l'article 5 ou du 4° de l'article 5 bis du titre Ier du statut 

général des fonctionnaires. 

Les conditions d'aptitude physique mentionnées au 5° de 

l'article 5 du titre Ier du statut général des fonctionnaires sont 

fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Les limites d'âge supérieures fixées pour l'accès aux emplois 

des collectivités et établissements ne sont pas opposables aux 

personnes visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article 

L. 5212-13 du code du travail. 

Les personnes qui ne relèvent plus de l'une des catégories 

mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° du même article 

L. 5212-13 peuvent bénéficier d'un recul des limites d'âge 

susvisées égal à la durée des traitements et soins qu'elles ont 

eu à subir lorsqu'elles relevaient de l'une de ces catégories. 

Cette durée ne peut excéder cinq ans. 

Des dérogations aux règles normales de déroulement des 

concours et des examens sont prévues afin, notamment, 

d'adapter la durée et le fractionnement des épreuves aux 

moyens physiques des candidats ou de leur apporter les aides 

II.- Le deuxième alinéa de l’article 35 de la loi du 26 janvier 

1984 susvisée est supprimé. 
Article 35 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Aucun candidat ayant fait l'objet d'une orientation en milieu 

ordinaire de travail par la commission prévue à l'article L. 

146-9 du code de l'action sociale et des familles ne peut être 

écarté, en raison de son handicap, d'un concours ou d'un 

emploi de la fonction publique, sauf si son handicap a été 

déclaré incompatible avec la fonction postulée à la suite de 

l'examen médical destiné à évaluer son aptitude à l'exercice 

de sa fonction, réalisé en application des dispositions du 5° 

de l'article 5 ou du 4° de l'article 5 bis du titre Ier du statut 

général des fonctionnaires. 

Les conditions d'aptitude physique mentionnées au 5° de 

l'article 5 du titre Ier du statut général des fonctionnaires sont 

fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Les limites d'âge supérieures fixées pour l'accès aux emplois 

des collectivités et établissements ne sont pas opposables aux 

personnes visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article 

L. 5212-13 du code du travail. 

Les personnes qui ne relèvent plus de l'une des catégories 

mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° du même article 

L. 5212-13 peuvent bénéficier d'un recul des limites d'âge 

susvisées égal à la durée des traitements et soins qu'elles ont 

eu à subir lorsqu'elles relevaient de l'une de ces catégories. 

Cette durée ne peut excéder cinq ans. 

Des dérogations aux règles normales de déroulement des 

concours et des examens sont prévues afin, notamment, 

d'adapter la durée et le fractionnement des épreuves aux 

moyens physiques des candidats ou de leur apporter les aides 
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humaines et techniques nécessaires précisées par eux au 

moment de leur inscription. Des temps de repos suffisant sont 

notamment accordés à ces candidats, entre deux épreuves 

successives, de manière à leur permettre de composer dans 

des conditions compatibles avec leurs moyens physiques. 

Les fonctionnaires handicapés relevant de l'une des 

catégories mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de 

l'article L. 5212-13 du code du travail bénéficient des 

aménagements prévus à l'article 6 sexies du titre Ier du statut 

général des fonctionnaires. 

humaines et techniques nécessaires précisées par eux au 

moment de leur inscription. Des temps de repos suffisant sont 

notamment accordés à ces candidats, entre deux épreuves 

successives, de manière à leur permettre de composer dans 

des conditions compatibles avec leurs moyens physiques. 

Les fonctionnaires handicapés relevant de l'une des 

catégories mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de 

l'article L. 5212-13 du code du travail bénéficient des 

aménagements prévus à l'article 6 sexies du titre Ier du statut 

général des fonctionnaires. 

Article 27 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

I. - Aucun candidat ne peut être écarté, en raison de son 

handicap, d'un concours ou d'un emploi de la fonction 

publique, sauf si son handicap a été déclaré incompatible 

avec la fonction postulée à la suite de l'examen médical 

destiné à évaluer son aptitude à l'exercice de sa fonction, 

réalisé en application des dispositions du 5° de l'article 5 ou 

du 4° de l'article 5 bis du titre Ier du statut général des 

fonctionnaires. 

Les conditions d'aptitude physique mentionnées au 5° de 

l'article 5 du titre Ier du statut général des fonctionnaires sont 

fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Les limites d'âge supérieures fixées pour l'accès aux corps ou 

emplois des établissements ne sont pas opposables aux 

personnes mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de 

l'article L. 5212-13 du code du travail. 

Les personnes qui ne relèvent plus de l'une des catégories 

visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° du même article L. 

5212-13 peuvent bénéficier d'un recul des limites d'âge 

susmentionnées égal à la durée des traitements et soins 

qu'elles ont eu à subir lorsqu'elles relevaient de l'une de ces 

catégories. Cette durée ne peut excéder cinq ans. 

Des dérogations aux règles normales de déroulement des 

concours, des procédures de recrutement et des examens sont 

prévues afin d'adapter la durée et le fractionnement des 

épreuves à la situation des candidats mentionnés au premier 

III.- Le deuxième alinéa de l’article 27 de la loi du 9 janvier 

1986 susvisée est supprimé. 
Article 27 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

I. - Aucun candidat ne peut être écarté, en raison de son 

handicap, d'un concours ou d'un emploi de la fonction 

publique, sauf si son handicap a été déclaré incompatible 

avec la fonction postulée à la suite de l'examen médical 

destiné à évaluer son aptitude à l'exercice de sa fonction, 

réalisé en application des dispositions du 5° de l'article 5 ou 

du 4° de l'article 5 bis du titre Ier du statut général des 

fonctionnaires. 

Les conditions d'aptitude physique mentionnées au 5° de 

l'article 5 du titre Ier du statut général des fonctionnaires sont 

fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Les limites d'âge supérieures fixées pour l'accès aux corps ou 

emplois des établissements ne sont pas opposables aux 

personnes mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de 

l'article L. 5212-13 du code du travail. 

Les personnes qui ne relèvent plus de l'une des catégories 

visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° du même article L. 

5212-13 peuvent bénéficier d'un recul des limites d'âge 

susmentionnées égal à la durée des traitements et soins 

qu'elles ont eu à subir lorsqu'elles relevaient de l'une de ces 

catégories. Cette durée ne peut excéder cinq ans. 

Des dérogations aux règles normales de déroulement des 

concours, des procédures de recrutement et des examens sont 

prévues afin d'adapter la durée et le fractionnement des 

épreuves à la situation des candidats mentionnés au premier 
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alinéa du présent I ou de leur apporter les aides humaines et 

techniques nécessaires précisées par eux préalablement au 

déroulement des épreuves. Des temps de repos suffisants sont 

accordés à ces candidats entre deux épreuves successives, de 

manière à leur permettre de composer dans des conditions 

compatibles avec leur situation. Les conditions d'application 

de ces dérogations sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Les agents publics en situation de handicap relevant de l'une 

des catégories mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° 

de l'article L. 5212-13 du code du travail bénéficient des 

aménagements prévus à l'article 6 sexies du titre Ier du statut 

général des fonctionnaires. 

II. - Les personnes mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 

11° de l'article L. 5212-13 du code du travail peuvent être 

recrutées en qualité d'agent contractuel dans les emplois de 

catégories A, B et C pendant une période correspondant à la 

durée de stage prévue par le statut particulier du corps dans 

lequel elles ont vocation à être titularisées. Le contrat est 

renouvelable, pour une durée qui ne peut excéder la durée 

initiale du contrat. A l'issue de cette période, les intéressés 

sont titularisés sous réserve qu'ils remplissent les conditions 

d'aptitude pour l'exercice de la fonction. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 

de l'alinéa précédent, notamment les conditions minimales de 

diplôme exigées pour le recrutement en qualité d'agent 

contractuel en catégories A et B, les modalités de vérification 

de l'aptitude préalable au recrutement en catégorie C, les 

conditions du renouvellement éventuel du contrat, les 

modalités d'appréciation, avant la titularisation, de l'aptitude 

à exercer les fonctions. 

Ce mode de recrutement n'est pas ouvert aux personnes qui 

ont la qualité de fonctionnaire. 

alinéa du présent I ou de leur apporter les aides humaines et 

techniques nécessaires précisées par eux préalablement au 

déroulement des épreuves. Des temps de repos suffisants sont 

accordés à ces candidats entre deux épreuves successives, de 

manière à leur permettre de composer dans des conditions 

compatibles avec leur situation. Les conditions d'application 

de ces dérogations sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Les agents publics en situation de handicap relevant de l'une 

des catégories mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° 

de l'article L. 5212-13 du code du travail bénéficient des 

aménagements prévus à l'article 6 sexies du titre Ier du statut 

général des fonctionnaires. 

II. - Les personnes mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 

11° de l'article L. 5212-13 du code du travail peuvent être 

recrutées en qualité d'agent contractuel dans les emplois de 

catégories A, B et C pendant une période correspondant à la 

durée de stage prévue par le statut particulier du corps dans 

lequel elles ont vocation à être titularisées. Le contrat est 

renouvelable, pour une durée qui ne peut excéder la durée 

initiale du contrat. A l'issue de cette période, les intéressés 

sont titularisés sous réserve qu'ils remplissent les conditions 

d'aptitude pour l'exercice de la fonction. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 

de l'alinéa précédent, notamment les conditions minimales de 

diplôme exigées pour le recrutement en qualité d'agent 

contractuel en catégories A et B, les modalités de vérification 

de l'aptitude préalable au recrutement en catégorie C, les 

conditions du renouvellement éventuel du contrat, les 

modalités d'appréciation, avant la titularisation, de l'aptitude 

à exercer les fonctions. 

Ce mode de recrutement n'est pas ouvert aux personnes qui 

ont la qualité de fonctionnaire. 

Titre II : DISPOSITIONS RELATIVES AUX INSTANCES MÉDICALES ET A LA MEDECINE DE PREVENTION 

 Article 2 

I.- Après l’article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 susvisée, 

il est inséré un article 21 ter ainsi rédigé : 

Article 21 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 

portant droits et obligations des fonctionnaires 

Pour l’application des dispositifs relatifs aux congés, à la 

disponibilité et à l’indemnisation pour raison de santé, des 

conseils médicaux peuvent être saisis pour avis. Un décret en 
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« Art 21 ter.- Pour l’application des dispositifs relatifs aux 

congés, à la disponibilité et à l’indemnisation pour raison de 

santé, des conseils médicaux peuvent être saisis pour avis. Un 

décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’organisation et 

de fonctionnement ainsi que les compétences de ces conseils 

médicaux. » 

Conseil d’Etat fixe les modalités d’organisation et de 

fonctionnement ainsi que les compétences de ces conseils 

médicaux.  

Article 35 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat  

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 34 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 

congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduire ou supprimer le traitement qui leur avait 

été conservé. 

II.- La deuxième phrase de l’article 35 de la loi du 11 janvier 

1984 susvisée est supprimée. 

 

Article 35 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat  

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 34 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 

congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduire ou supprimer le traitement qui leur avait 

été conservé. 

Article 23 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

I.- Les centres de gestion assurent, dans leur ressort, une 

mission générale d'information sur l'emploi public territorial, 

y compris l'emploi des personnes handicapées, pour 

l'ensemble des collectivités et établissements publics 

mentionnés à l'article 2, des agents territoriaux en relevant 

ainsi que des candidats à un emploi public territorial. Ils sont 

chargés d'établir, notamment à partir des informations dont 

ils sont destinataires en application de l'article 23-1, un bilan 

de la situation de l'emploi public territorial et de la gestion 

des ressources humaines dans leur ressort et d'élaborer les 

perspectives à moyen terme d'évolution de cet emploi, des 

compétences et des besoins de recrutement. Ces documents 

sont portés à la connaissance des comités sociaux 

territoriaux. 

III.- La loi du 26 janvier 1984 susvisée est ainsi modifiée : 

1° L’article 23 est ainsi modifié : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 23 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

I. Les centres de gestion assurent, dans leur ressort, une 

mission générale d'information sur l'emploi public territorial, 

y compris l'emploi des personnes handicapées, pour 

l'ensemble des collectivités et établissements publics 

mentionnés à l'article 2, des agents territoriaux en relevant 

ainsi que des candidats à un emploi public territorial. Ils sont 

chargés d'établir, notamment à partir des informations dont 

ils sont destinataires en application de l'article 23-1, un bilan 

de la situation de l'emploi public territorial et de la gestion 

des ressources humaines dans leur ressort et d'élaborer les 

perspectives à moyen terme d'évolution de cet emploi, des 

compétences et des besoins de recrutement. Ces documents 

sont portés à la connaissance des comités sociaux 

territoriaux. 
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II.- Les centres de gestion assurent pour leurs agents, y 

compris ceux qui sont mentionnés à l'article 97, et pour 

l'ensemble des agents des collectivités territoriales et 

établissements publics affiliés, les missions suivantes, sous 

réserve des dispositions du II de l'article 12-1 : 

1° L'organisation des concours de catégories A, B et C prévus 

à l'article 44 et des examens professionnels prévus aux 

articles 39 et 79 ainsi que l'établissement des listes d'aptitude 

en application des articles 39 et 44 ; 

2° La publicité des listes d'aptitude établies en application des 

articles 39 et 44 ; 

3° La publicité des créations et vacances d'emplois de 

catégories A, B et C ; 

4° La publicité des tableaux d'avancement établis en 

application de l'article 79 ; 

5° La prise en charge, dans les conditions fixées aux articles 

97 et 97 bis, des fonctionnaires momentanément privés 

d'emploi de catégories A, B et C ; 

6° Le reclassement, selon les modalités prévues aux articles 

81 à 86, des fonctionnaires devenus inaptes à l'exercice de 

leurs fonctions, de catégories A, B et C ; 

7° L'aide aux fonctionnaires à la recherche d'un emploi après 

une période de disponibilité ; 

8° (Abrogé) ; 

9° Le fonctionnement des commissions administratives 

paritaires et des conseils de discipline dans les cas et 

conditions prévus à l'article 28 ; 

9° bis Le secrétariat des commissions de réforme ; 

9° ter Le secrétariat des comités médicaux ; 

10° Le fonctionnement des comités sociaux territoriaux dans 

les cas et conditions prévus à l'article 32 ; 

11° Le calcul du crédit de temps syndical et le 

remboursement des charges salariales afférentes à 

l'utilisation de ce crédit dans les cas prévus au second alinéa 

des 1° et 2° du I de l'article 100-1 et au II de l'article 33-1 ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

a) Au 9° bis du II, les mots : « commissions de réforme » sont 

remplacés par les mots : « conseils médicaux » ; 

b) Le 9° ter du II est supprimé ; 

 

 

 

II. Les centres de gestion assurent pour leurs agents, y 

compris ceux qui sont mentionnés à l'article 97, et pour 

l'ensemble des agents des collectivités territoriales et 

établissements publics affiliés, les missions suivantes, sous 

réserve des dispositions du II de l'article 12-1 : 

1° L'organisation des concours de catégories A, B et C prévus 

à l'article 44 et des examens professionnels prévus aux 

articles 39 et 79 ainsi que l'établissement des listes d'aptitude 

en application des articles 39 et 44 ; 

2° La publicité des listes d'aptitude établies en application des 

articles 39 et 44 ; 

3° La publicité des créations et vacances d'emplois de 

catégories A, B et C ; 

4° La publicité des tableaux d'avancement établis en 

application de l'article 79 ; 

5° La prise en charge, dans les conditions fixées aux articles 

97 et 97 bis, des fonctionnaires momentanément privés 

d'emploi de catégories A, B et C ; 

6° Le reclassement, selon les modalités prévues aux articles 

81 à 86, des fonctionnaires devenus inaptes à l'exercice de 

leurs fonctions, de catégories A, B et C ; 

7° L'aide aux fonctionnaires à la recherche d'un emploi après 

une période de disponibilité ; 

8° (Abrogé) ; 

9° Le fonctionnement des commissions administratives 

paritaires et des conseils de discipline dans les cas et 

conditions prévus à l'article 28 ; 

9° bis Le secrétariat des commissions de réforme conseils 

médicaux ; 

9° ter Le secrétariat des comités médicaux ; 

10° Le fonctionnement des comités sociaux territoriaux dans 

les cas et conditions prévus à l'article 32 ; 

11° Le calcul du crédit de temps syndical et le 

remboursement des charges salariales afférentes à 
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13° Un avis consultatif dans le cadre de la procédure du 

recours administratif préalable dans les conditions prévues à 

l'article 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000 relative au 

référé devant les juridictions administratives ; 

14° Une assistance juridique statutaire, y compris pour la 

fonction de référent déontologue prévue à l'article 28 bis de 

la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 

des fonctionnaires ; 

15° Une assistance au recrutement et un accompagnement 

individuel de la mobilité des agents hors de leur collectivité 

ou établissement d'origine ; 

16° Une assistance à la fiabilisation des comptes de droits en 

matière de retraite ; 

17° Le secrétariat des commissions consultatives paritaires 

prévues à l'article 136 ; 

18° L'accompagnement personnalisé pour l'élaboration du 

projet professionnel des agents prévu à l'article 2-3 de la loi 

n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents 

de la fonction publique territoriale et complétant la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale. 

III.- Les centres de gestion assurent pour l'ensemble des 

collectivités et établissements mentionnés à l'article 2 les 

missions énumérées aux 2°, 3°, 5°, 6°, 7° et 8° du II du 

présent article, ainsi que l'organisation des concours et 

examens professionnels d'accès aux cadres d'emplois de 

catégories A et B relevant des filières administrative, 

technique, culturelle, sportive, animation et police 

municipale. 

IV.- Une collectivité ou un établissement non affilié au centre 

de gestion peut, par délibération de son organe délibérant, 

demander à bénéficier de l'ensemble des missions visées aux 

9° bis, 9° ter et 13° à 16° du II sans pouvoir choisir entre 

elles. Elles constituent un appui technique indivisible à la 

gestion des ressources humaines. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

c) Au IV, la référence : « , 9° ter » est supprimée ; 

 

l'utilisation de ce crédit dans les cas prévus au second alinéa 

des 1° et 2° du I de l'article 100-1 et au II de l'article 33-1 ; 

13° Un avis consultatif dans le cadre de la procédure du 

recours administratif préalable dans les conditions prévues à 

l'article 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000 relative au 

référé devant les juridictions administratives ; 

14° Une assistance juridique statutaire, y compris pour la 

fonction de référent déontologue prévue à l'article 28 bis de 

la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 

des fonctionnaires ; 

15° Une assistance au recrutement et un accompagnement 

individuel de la mobilité des agents hors de leur collectivité 

ou établissement d'origine ; 

16° Une assistance à la fiabilisation des comptes de droits en 

matière de retraite ; 

17° Le secrétariat des commissions consultatives paritaires 

prévues à l'article 136 ; 

18° L'accompagnement personnalisé pour l'élaboration du 

projet professionnel des agents prévu à l'article 2-3 de la loi 

n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents 

de la fonction publique territoriale et complétant la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale. 

III. Les centres de gestion assurent pour l'ensemble des 

collectivités et établissements mentionnés à l'article 2 les 

missions énumérées aux 2°, 3°, 5°, 6°, 7° et 8° du II du 

présent article, ainsi que l'organisation des concours et 

examens professionnels d'accès aux cadres d'emplois de 

catégories A et B relevant des filières administrative, 

technique, culturelle, sportive, animation et police 

municipale. 

IV. Une collectivité ou un établissement non affilié au centre 

de gestion peut, par délibération de son organe délibérant, 

demander à bénéficier de l'ensemble des missions visées aux 

9° bis, 9° ter et 13° à 16° du II sans pouvoir choisir entre 

elles. Elles constituent un appui technique indivisible à la 

gestion des ressources humaines. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000204851&idArticle=LEGIARTI000006493493&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000204851&idArticle=LEGIARTI000006493493&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436528&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436528&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée 

par décret en Conseil d'Etat. 

Le fonctionnaire territorial originaire des départements de 

Guadeloupe, de Guyane, de Martinique, de Mayotte, de La 

Réunion et de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-

Miquelon exerçant en métropole bénéficie du régime de 

congé institué pour les fonctionnaires de l'Etat ; 

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre 

un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas 

de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 

l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve 

alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois 

mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 

suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la 

totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité 

de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné 

à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, 

de l'avis d'arrêt de travail justifiant du bien-fondé du congé 

de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévus en 

application de l'article 58. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite, à l'exception des blessures ou 

des maladies contractées ou aggravées en service, le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à 

ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à la mise 

à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des 

honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 

maladie ou l'accident, même après la date de radiation des 

cadres pour mise à la retraite. 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service 

de l'accident ou de la maladie est appréciée par la commission 

2° Le 3ème alinéa du 2° de l’article 57 est supprimé. 

 

Article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée 

par décret en Conseil d'Etat. 

Le fonctionnaire territorial originaire des départements de 

Guadeloupe, de Guyane, de Martinique, de Mayotte, de La 

Réunion et de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-

Miquelon exerçant en métropole bénéficie du régime de 

congé institué pour les fonctionnaires de l'Etat ; 

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre 

un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas 

de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 

l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve 

alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois 

mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 

suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la 

totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité 

de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné 

à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, 

de l'avis d'arrêt de travail justifiant du bien-fondé du congé 

de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévus en 

application de l'article 58. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite, à l'exception des blessures ou 

des maladies contractées ou aggravées en service, le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à 

ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à la mise 

à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des 

honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 

maladie ou l'accident, même après la date de radiation des 

cadres pour mise à la retraite. 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service 

de l'accident ou de la maladie est appréciée par la commission 
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de réforme instituée par le régime des pensions des agents 

des collectivités locales. 

La collectivité est subrogée dans les droits éventuels du 

fonctionnaire victime d'un accident provoqué par un tiers 

jusqu'à concurrence du montant des charges qu'elle a 

supportées ou supporte du fait de cet accident. Elle est admise 

à poursuivre directement contre le responsable du dommage 

ou son assureur le remboursement des charges patronales 

afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit 

fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci 

par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 

n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation 

civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques ; 

[…] 

de réforme instituée par le régime des pensions des agents 

des collectivités locales. 

La collectivité est subrogée dans les droits éventuels du 

fonctionnaire victime d'un accident provoqué par un tiers 

jusqu'à concurrence du montant des charges qu'elle a 

supportées ou supporte du fait de cet accident. Elle est admise 

à poursuivre directement contre le responsable du dommage 

ou son assureur le remboursement des charges patronales 

afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit 

fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci 

par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 

n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation 

civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques ; 

[…] 

 

Article 58 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 57 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 

congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduire ou supprimer le traitement qui leur avait 

été conservé. 

En cas de congé de maladie, les modalités de contrôle 

applicables aux fonctionnaires territoriaux sont applicables 

également aux agents sous contrat de droit privé, avec toutes 

les conséquences qui en résultent. Le médecin contrôleur 

agréé transmet son rapport simultanément à l'autorité 

territoriale et, pour simple information, au médecin 

3° La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 58 est 

supprimée. 

 

Article 58 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 57 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 

congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduire ou supprimer le traitement qui leur avait 

été conservé. 

En cas de congé de maladie, les modalités de contrôle 

applicables aux fonctionnaires territoriaux sont applicables 

également aux agents sous contrat de droit privé, avec toutes 

les conséquences qui en résultent. Le médecin contrôleur 

agréé transmet son rapport simultanément à l'autorité 

territoriale et, pour simple information, au médecin 
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contrôleur de la sécurité sociale qui ne peut remettre en cause 

l'avis du médecin contrôleur agréé. 

contrôleur de la sécurité sociale qui ne peut remettre en cause 

l'avis du médecin contrôleur agréé. 

Article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée 

par décret en Conseil d'Etat. 

Les fonctionnaires qui exercent leurs fonctions sur le 

territoire européen de la France et dont le lieu de résidence 

habituelle est situé dans les départements d'outre-mer 

bénéficient des congés bonifiés dans les conditions prévues 

pour les fonctionnaires de l'Etat se trouvant dans la même 

situation. 

Les fonctionnaires originaires des départements de la Haute-

Corse et de la Corse-du-Sud ou des territoires d'outre-mer 

peuvent bénéficier, sur leur demande, d'un cumul sur deux 

années de leurs congés annuels pour se rendre dans leur 

département ou territoire d'origine ; 

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre 

un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas 

de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 

l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve 

alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois 

mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 

suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la 

totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité 

de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné 

à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, 

de l'avis d'arrêt de travail justifiant du bien-fondé du congé 

de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévus en 

application de l'article 42. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite , à l'exception des blessures ou 

des maladies contractées ou aggravées en service, le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à 

ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à sa mise 

IV.- La loi du 9 janvier 1986 susvisée est ainsi modifiée : 

1° Le 3ème alinéa du 2° de l’article 41 est supprimé ; 

 

Article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée 

par décret en Conseil d'Etat. 

Les fonctionnaires qui exercent leurs fonctions sur le 

territoire européen de la France et dont le lieu de résidence 

habituelle est situé dans les départements d'outre-mer 

bénéficient des congés bonifiés dans les conditions prévues 

pour les fonctionnaires de l'Etat se trouvant dans la même 

situation. 

Les fonctionnaires originaires des départements de la Haute-

Corse et de la Corse-du-Sud ou des territoires d'outre-mer 

peuvent bénéficier, sur leur demande, d'un cumul sur deux 

années de leurs congés annuels pour se rendre dans leur 

département ou territoire d'origine ; 

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre 

un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas 

de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 

l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve 

alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois 

mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 

suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la 

totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité 

de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné 

à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, 

de l'avis d'arrêt de travail justifiant du bien-fondé du congé 

de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévus en 

application de l'article 42. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite , à l'exception des blessures ou 

des maladies contractées ou aggravées en service, le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à 

ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à sa mise 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362741&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362741&dateTexte=&categorieLien=cid
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à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des 

honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 

maladie ou l'accident. 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service 

de la maladie ou de l'accident est appréciée par la commission 

de réforme instituée par le régime des pensions des agents 

des collectivités locales. 

L'établissement ou la collectivité dont il relève est subrogé 

dans les droits éventuels du fonctionnaire victime d'un 

accident provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du 

montant des charges qu'il a supportées ou supporte du fait de 

cet accident. L'établissement ou la collectivité est admis à 

poursuivre directement contre le responsable du dommage ou 

son assureur le remboursement des charges patronales 

afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit 

fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci 

par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 

n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation 

civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques ; 

[…] 

à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des 

honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 

maladie ou l'accident. 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service 

de la maladie ou de l'accident est appréciée par la commission 

de réforme instituée par le régime des pensions des agents 

des collectivités locales. 

L'établissement ou la collectivité dont il relève est subrogé 

dans les droits éventuels du fonctionnaire victime d'un 

accident provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du 

montant des charges qu'il a supportées ou supporte du fait de 

cet accident. L'établissement ou la collectivité est admis à 

poursuivre directement contre le responsable du dommage ou 

son assureur le remboursement des charges patronales 

afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit 

fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci 

par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 

n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation 

civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques ; 

[…] 

Article 42 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 41 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 

congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduit ou supprimé le traitement qui leur avait 

été conservé. 

 

2° La deuxième phrase de l’article 42 est supprimée. 

 

Article 42 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 41 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 

congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduit ou supprimé le traitement qui leur avait 

été conservé. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886943&idArticle=LEGIARTI000006403483&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886943&idArticle=LEGIARTI000006403483&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 3 de la loi n° 2000-628 du 7 juillet 2000 modifiée 

relative à la prolongation du mandat et à la date de 

renouvellement des conseils d’administration des services 

d’incendie et de secours ainsi qu’au reclassement et à la 

cessation anticipée d’activité des sapeurs-pompiers 

professionnels 

Le sapeur-pompier professionnel âgé d'au moins cinquante 

ans peut demander qu'une commission médicale constituée à 

cet effet constate qu'il rencontre des difficultés incompatibles 

avec l'exercice des fonctions opérationnelles relevant des 

missions confiées aux services d'incendie et de secours. 

Lorsque c'est le cas, il bénéficie d'un projet de fin de carrière 

qui peut consister dans l'affectation à des fonctions non 

opérationnelles au sein du service d'incendie et de secours, 

en un reclassement dans un autre corps, cadre d'emplois ou 

emploi de la fonction publique ou en un congé pour raison 

opérationnelle, dans les conditions prévues aux articles 

suivants.  

En cas de contestation de l'appréciation faite par la 

commission médicale, le sapeur-pompier ou l'autorité 

d'emploi peut solliciter un nouvel examen auprès de la 

commission de réforme.  

La décision accordant à un sapeur-pompier professionnel le 

bénéfice d'une affectation non opérationnelle, d'un 

reclassement ou d'un congé pour raison opérationnelle ne 

peut être prise qu'après acceptation écrite de l'intéressé.  

Le sapeur-pompier admis au bénéfice de l'affectation non 

opérationnelle, du reclassement ou d'un congé pour raison 

opérationnelle ne peut exercer aucune activité en qualité de 

sapeur-pompier volontaire. Dans le cas où il a souscrit 

antérieurement un engagement en cette qualité, celui-ci 

prend fin à la date de son reclassement ou de la décision 

l'admettant au bénéfice d'un congé pour raison 

opérationnelle.  

Le directeur des services départementaux d'incendie et de 

secours peut établir, après avis du comité d'hygiène, de 

sécurité et des conditions de travail, une liste d'emplois non 

opérationnels susceptibles d'être proposés par priorité aux 

sapeurs-pompiers professionnels bénéficiant d'un projet de 

V.- Au deuxième alinéa de l’article 3 de la loi du 7 juillet 

2000 susvisée, les mots « de la commission de réforme » sont 

remplacés par les mots « du conseil médical ». 

 

Article 3 de la loi n° 2000-628 du 7 juillet 2000 modifiée 

relative à la prolongation du mandat et à la date de 

renouvellement des conseils d’administration des services 

d’incendie et de secours ainsi qu’au reclassement et à la 

cessation anticipée d’activité des sapeurs-pompiers 

professionnels 

Le sapeur-pompier professionnel âgé d'au moins cinquante 

ans peut demander qu'une commission médicale constituée à 

cet effet constate qu'il rencontre des difficultés incompatibles 

avec l'exercice des fonctions opérationnelles relevant des 

missions confiées aux services d'incendie et de secours. 

Lorsque c'est le cas, il bénéficie d'un projet de fin de carrière 

qui peut consister dans l'affectation à des fonctions non 

opérationnelles au sein du service d'incendie et de secours, 

en un reclassement dans un autre corps, cadre d'emplois ou 

emploi de la fonction publique ou en un congé pour raison 

opérationnelle, dans les conditions prévues aux articles 

suivants.  

En cas de contestation de l'appréciation faite par la 

commission médicale, le sapeur-pompier ou l'autorité 

d'emploi peut solliciter un nouvel examen auprès de la 

commission de réforme du conseil médical.  

La décision accordant à un sapeur-pompier professionnel le 

bénéfice d'une affectation non opérationnelle, d'un 

reclassement ou d'un congé pour raison opérationnelle ne 

peut être prise qu'après acceptation écrite de l'intéressé.  

Le sapeur-pompier admis au bénéfice de l'affectation non 

opérationnelle, du reclassement ou d'un congé pour raison 

opérationnelle ne peut exercer aucune activité en qualité de 

sapeur-pompier volontaire. Dans le cas où il a souscrit 

antérieurement un engagement en cette qualité, celui-ci prend 

fin à la date de son reclassement ou de la décision l'admettant 

au bénéfice d'un congé pour raison opérationnelle.  

Le directeur des services départementaux d'incendie et de 

secours peut établir, après avis du comité d'hygiène, de 

sécurité et des conditions de travail, une liste d'emplois non 

opérationnels susceptibles d'être proposés par priorité aux 

sapeurs-pompiers professionnels bénéficiant d'un projet de 

fin de carrière. Il rend compte chaque année au conseil 
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fin de carrière. Il rend compte chaque année au conseil 

d'administration du service d'incendie et de secours des 

affectations opérées sur des emplois figurant dans cette liste. 

d'administration du service d'incendie et de secours des 

affectations opérées sur des emplois figurant dans cette liste. 

 

Article L. 28 du code des pensions civiles et militaires de 

retraite 

Le fonctionnaire civil radié des cadres dans les conditions 

prévues à l'article L. 27 a droit à une rente viagère d'invalidité 

cumulable avec la pension rémunérant les services. 

Le droit à cette rente est également ouvert au fonctionnaire 

retraité qui est atteint d'une maladie professionnelle dont 

l'imputabilité au service est reconnue par la commission de 

réforme postérieurement à la date de la radiation des cadres, 

dans les conditions définies à l'article L. 31. Dans ce cas, la 

jouissance de la rente prend effet à la date du dépôt de la 

demande de l'intéressé, sans pouvoir être antérieure à la date 

de publication de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 

aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations. Il en est également ainsi lorsque l'entrée en 

jouissance de la pension est différée en application de l'article 

L. 25 du présent code. 

Le montant de la rente d'invalidité est fixé à la fraction du 

traitement ou de la solde de base définis à l'article L. 15 égale 

au pourcentage d'invalidité. Si le montant de ce traitement ou 

de cette solde de base dépasse un montant correspondant à la 

valeur de l'indice majoré 681 au 1er janvier 2004, revalorisé 

dans les conditions prévues à l'article L. 16, la fraction 

dépassant cette limite n'est comptée que pour le tiers. 

Toutefois, il n'est pas tenu compte de la fraction excédant dix 

fois ce montant brut. 

Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu d'un barème 

indicatif fixé par décret. 

La rente d'invalidité ajoutée à la pension ne peut faire 

bénéficier le titulaire d'émoluments totaux supérieurs aux 

émoluments de base visés à l'article L. 15. Elle est liquidée, 

concédée et payée dans les mêmes conditions et suivant les 

mêmes modalités que la pension. 

VI.- Le code des pensions civiles et militaires de retraite est 

ainsi modifié : 

1° Au deuxième alinéa de l’article L. 28, les mots : « la 

commission de réforme » sont remplacés par les mots : « le 

conseil médical prévu à l’article 21 ter de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée » ; 

 

Article L. 28 du code des pensions civiles et militaires de 

retraite 

Le fonctionnaire civil radié des cadres dans les conditions 

prévues à l'article L. 27 a droit à une rente viagère d'invalidité 

cumulable avec la pension rémunérant les services. 

Le droit à cette rente est également ouvert au fonctionnaire 

retraité qui est atteint d'une maladie professionnelle dont 

l'imputabilité au service est reconnue par la commission de 

réforme le conseil médical prévu à l’article 21 ter de la loi n° 

83-634 du 13 juillet 1983 précitée postérieurement à la date 

de la radiation des cadres, dans les conditions définies à 

l'article L. 31. Dans ce cas, la jouissance de la rente prend 

effet à la date du dépôt de la demande de l'intéressé, sans 

pouvoir être antérieure à la date de publication de la loi n° 

2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations. Il en est 

également ainsi lorsque l'entrée en jouissance de la pension 

est différée en application de l'article L. 25 du présent code. 

Le montant de la rente d'invalidité est fixé à la fraction du 

traitement ou de la solde de base définis à l'article L. 15 égale 

au pourcentage d'invalidité. Si le montant de ce traitement ou 

de cette solde de base dépasse un montant correspondant à la 

valeur de l'indice majoré 681 au 1er janvier 2004, revalorisé 

dans les conditions prévues à l'article L. 16, la fraction 

dépassant cette limite n'est comptée que pour le tiers. 

Toutefois, il n'est pas tenu compte de la fraction excédant dix 

fois ce montant brut. 

Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu d'un barème 

indicatif fixé par décret. 

La rente d'invalidité ajoutée à la pension ne peut faire 

bénéficier le titulaire d'émoluments totaux supérieurs aux 

émoluments de base visés à l'article L. 15. Elle est liquidée, 

concédée et payée dans les mêmes conditions et suivant les 

mêmes modalités que la pension. 
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Le total de la pension et de la rente d'invalidité est élevé au 

montant de la pension basée sur quarante annuités liquidables 

lorsque le fonctionnaire civil est mis à la retraite à la suite 

d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice de ses fonctions ou 

d'un acte de dévouement dans un intérêt public ou pour avoir 

exposé ses jours pour sauver la vie d'une ou plusieurs 

personnes. Toutefois, le taux de l'invalidité rémunérable doit 

être au moins égal à 60 %. 

 

Le total de la pension et de la rente d'invalidité est élevé au 

montant de la pension basée sur quarante annuités liquidables 

lorsque le fonctionnaire civil est mis à la retraite à la suite 

d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice de ses fonctions ou 

d'un acte de dévouement dans un intérêt public ou pour avoir 

exposé ses jours pour sauver la vie d'une ou plusieurs 

personnes. Toutefois, le taux de l'invalidité rémunérable doit 

être au moins égal à 60 %. 

 

Article L. 31 du code des pensions civiles et militaires de 

retraite 

La réalité des infirmités invoquées, la preuve de leur 

imputabilité au service, le taux d'invalidité qu'elles 

entraînent, l'incapacité permanente à l'exercice des fonctions 

sont appréciés par une commission de réforme selon des 

modalités qui sont fixées par un décret en Conseil d'Etat. 

Le pouvoir de décision appartient, dans tous les cas, au 

ministre dont relève l'agent et au ministre des finances. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, et notamment 

celles relatives au secret professionnel, tous renseignements 

médicaux ou pièces médicales dont la production est 

indispensable pour l'examen des droits définis par le présent 

chapitre pourront être communiqués sur leur demande aux 

services administratifs placés sous l'autorité des ministres 

auxquels appartient le pouvoir de décision et dont les agents 

sont eux-mêmes tenus au secret professionnel. 

 

2° Au premier alinéa de l’article L. 31, les mots « une 

commission de réforme » sont remplacés par les mots : « le 

conseil médical prévu à l’article 21 ter de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée » ; 

 

Article L. 31 du code des pensions civiles et militaires de 

retraite 

La réalité des infirmités invoquées, la preuve de leur 

imputabilité au service, le taux d'invalidité qu'elles 

entraînent, l'incapacité permanente à l'exercice des fonctions 

sont appréciés par une commission de réforme le conseil 

médical prévu à l’article 21 ter de la loi n° 83-634 du 13 

juillet 1983 précitée selon des modalités qui sont fixées par 

un décret en Conseil d'Etat. 

Le pouvoir de décision appartient, dans tous les cas, au 

ministre dont relève l'agent et au ministre des finances. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, et notamment 

celles relatives au secret professionnel, tous renseignements 

médicaux ou pièces médicales dont la production est 

indispensable pour l'examen des droits définis par le présent 

chapitre pourront être communiqués sur leur demande aux 

services administratifs placés sous l'autorité des ministres 

auxquels appartient le pouvoir de décision et dont les agents 

sont eux-mêmes tenus au secret professionnel. 

 

Article L. 33 du code des pensions civiles et militaires de 

retraite 

Le fonctionnaire dont la mise à la retraite a été prononcée en 

vertu des articles L. 27 ou L. 29 et qui est reconnu, après avis 

de la commission de réforme prévue à l'article L. 31, apte à 

reprendre l'exercice de ses fonctions, peut être réintégré dans 

un emploi de son grade s'il existe une vacance. La pension et, 

le cas échéant, la rente viagère d'invalidité prévue à l'article 

3° A l’article L. 33, les mots : « de la commission de réforme 

prévue à l’article L. 31 » sont remplacés par les mots : « du 

conseil médical prévu à l’article 21 ter de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée ». 

Article L. 33 du code des pensions civiles et militaires de 

retraite 

Le fonctionnaire dont la mise à la retraite a été prononcée en 

vertu des articles L. 27 ou L. 29 et qui est reconnu, après avis 

de la commission de réforme prévue à l'article L. 31 du 

conseil médical prévu à l’article 21 ter de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée, apte à reprendre l'exercice de ses 

fonctions, peut être réintégré dans un emploi de son grade s'il 
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L. 28 sont annulées à compter de la date d'effet de la 

réintégration. 

existe une vacance. La pension et, le cas échéant, la rente 

viagère d'invalidité prévue à l'article L. 28 sont annulées à 

compter de la date d'effet de la réintégration. 

 

Article 37 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique de l’Etat 

L'autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, selon les 

quotités de 50 %, 60 %, 70 % et 80 %, est accordée de plein 

droit aux fonctionnaires à l'occasion de chaque naissance 

jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque 

adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter 

de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté.  

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est 

accordée de plein droit aux fonctionnaires relevant des 

catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article 

L. 5212-13 du code du travail, après avis du médecin de 

prévention.  

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est 

également accordée de plein droit au fonctionnaire pour 

donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un 

ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une 

tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie 

grave.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 

du présent article. 

Article 3 

A l’article 37 bis de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, les 

mots : « médecin de prévention » sont remplacés par les mots 

: « médecin du travail ». 

 

Article 37 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique de l’Etat 

L'autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, selon les 

quotités de 50 %, 60 %, 70 % et 80 %, est accordée de plein 

droit aux fonctionnaires à l'occasion de chaque naissance 

jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque 

adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter 

de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté.  

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est 

accordée de plein droit aux fonctionnaires relevant des 

catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article 

L. 5212-13 du code du travail, après avis du médecin de 

prévention médecin du travail.  

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est 

également accordée de plein droit au fonctionnaire pour 

donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un 

ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une 

tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie 

grave.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 

du présent article. 

Titre III : DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONGÉS POUR RAISON DE SANTÉ DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

 

Article 21 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 

portant droits et obligations des fonctionnaires 

Les fonctionnaires ont droit à : 

- des congés annuels ; 

- des congés de maladie ; 

- des congés de maternité et des congés liés aux charges 

parentales ; 

Article 4 

A l’article 21 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée les mots : 

« de maladie » sont remplacés par les mots : « pour raison de 

santé ». 

 

Article 21 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 

portant droits et obligations des fonctionnaires 

Les fonctionnaires ont droit à : 

- des congés annuels ; 

- des congés de maladie pour raison de santé ; 

- des congés de maternité et des congés liés aux charges 

parentales ; 
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- des congés de formation professionnelle ; 

- des congés pour validation des acquis de l'expérience ; 

- des congés pour bilan de compétences ; 

- des congés pour formation syndicale. 

Les fonctionnaires en activité bénéficient d'autorisations 

spéciales d'absence liées à la parentalité et à l'occasion de 

certains évènements familiaux. Ces autorisations spéciales 

d'absence n'entrent pas en compte dans le calcul des congés 

annuels. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine la liste de ces 

autorisations spéciales d'absence et leurs conditions d'octroi 

et précise celles qui sont accordées de droit. 

- des congés de formation professionnelle ; 

- des congés pour validation des acquis de l'expérience ; 

- des congés pour bilan de compétences ; 

- des congés pour formation syndicale. 

Les fonctionnaires en activité bénéficient d'autorisations 

spéciales d'absence liées à la parentalité et à l'occasion de 

certains évènements familiaux. Ces autorisations spéciales 

d'absence n'entrent pas en compte dans le calcul des congés 

annuels. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine la liste de ces 

autorisations spéciales d'absence et leurs conditions d'octroi 

et précise celles qui sont accordées de droit. 

Article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée 

par décret en Conseil d'Etat ; 

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre 

un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas 

de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 

l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve 

alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois 

mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 

suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la 

totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité 

de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné 

à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, 

de l'avis d'arrêt de travail justifiant du bien-fondé du congé 

de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévus en 

application de l'article 35. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite, à l'exception des blessures ou 

des maladies contractées ou aggravées en service, le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à 

ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à mise 

Article 5 

I.- L’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée est ainsi 

modifié : 
Article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée 

par décret en Conseil d'Etat ; 

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre 

un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas 

de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 

l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve 

alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois 

mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 

suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la 

totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité 

de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné 

à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, 

de l'avis d'arrêt de travail justifiant du bien-fondé du congé 

de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévus en 

application de l'article 35. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite, à l'exception des blessures ou 

des maladies contractées ou aggravées en service, le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à 

ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à mise 
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à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des 

honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 

maladie ou l'accident ; 

3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de 

trois ans dans les cas où il est constaté que la maladie met 

l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 

nécessaire un traitement et des soins prolongés et qu'elle 

présente un caractère invalidant et de gravité confirmée. Le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant 

un an ; le traitement est réduit de moitié pendant les deux 

années qui suivent. L'intéressé conserve, en outre, ses droits 

à la totalité du supplément familial de traitement et de 

l'indemnité de résidence. 

Les dispositions du deuxième alinéa du 2° du présent article 

sont applicables au congé de longue maladie. 

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne 

peut bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas 

auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an ; 

4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, 

maladie mentale, affection cancéreuse, poliomyélite ou 

déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans à plein 

traitement et de deux ans à demi-traitement. Le fonctionnaire 

conserve ses droits à la totalité du supplément familial de 

traitement et de l'indemnité de résidence. 

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en 

congé de longue maladie à plein traitement, le congé de 

longue durée n'est attribué qu'à l'issue de la période 

rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie. 

Cette période est réputée être une période du congé de longue 

1° Le 3° est ainsi modifié : 

a) le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 

rédigés : 

« Le congé de longue maladie peut être utilisé de façon 

continue ou discontinue. » ; 

« Il peut également être utilisé par fraction calculée par 

journée pour suivre des traitements périodiques définis par 

un protocole établi par un médecin dans les conditions 

prévues au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la 

sécurité sociale. » ; 

à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des 

honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 

maladie ou l'accident ; 

3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de 

trois ans dans les cas où il est constaté que la maladie met 

l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 

nécessaire un traitement et des soins prolongés et qu'elle 

présente un caractère invalidant et de gravité confirmée. Le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant 

un an ; le traitement est réduit de moitié pendant les deux 

années qui suivent. L'intéressé conserve, en outre, ses droits 

à la totalité du supplément familial de traitement et de 

l'indemnité de résidence. 

Les dispositions du deuxième alinéa du 2° du présent article 

sont applicables au congé de longue maladie.  

Le congé de longue maladie peut être utilisé de façon 

continue ou discontinue. 

Il peut également être utilisé par fraction calculée par journée 

pour suivre des traitements périodiques définis par un 

protocole établi par un médecin dans les conditions prévues 

au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la sécurité 

sociale. 

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne 

peut bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas 

auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an. 

Lorsque le congé est utilisé dans les conditions prévues à 

l’alinéa précédent, le délai d’un an s’apprécie à l’issue de 

l’épuisement des droits à congé ; 

4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, 

maladie mentale, affection cancéreuse, poliomyélite ou 

déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans à plein 

traitement et de deux ans à demi-traitement. Le fonctionnaire 

conserve ses droits à la totalité du supplément familial de 

traitement et de l'indemnité de résidence. 

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en 

congé de longue maladie à plein traitement, le congé de 

longue durée n'est attribué qu'à l'issue de la période 

rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie. 

Cette période est réputée être une période du congé de longue 
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durée accordé pour la même affection. Tout congé attribué 

par la suite pour cette affection est un congé de longue durée. 

Sur demande de l'intéressé, l'administration a la faculté, après 

avis du comité médical, de maintenir en congé de longue 

maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à l'octroi d'un 

congé de longue durée ; 

[…] 

 

 

b) Au dernier alinéa, après les mots : « pendant un an » sont 

insérés les mots : « . Lorsque le congé est utilisé dans les 

conditions prévues à l’alinéa précédent, le délai d’un an 

s’apprécie à l’issue de l’épuisement des droits à congé » ; 

2° Le 4° est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le congé de longue durée peut être utilisé de façon continue 

ou discontinue. » ; 

« Il peut également être utilisé par fraction calculée par 

journée pour suivre des traitements périodiques définis par 

un protocole établi par un médecin dans les conditions 

prévues au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la 

sécurité sociale. » 

durée accordé pour la même affection. Tout congé attribué 

par la suite pour cette affection est un congé de longue durée. 

Sur demande de l'intéressé, l'administration a la faculté, après 

avis du comité médical, de maintenir en congé de longue 

maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à l'octroi d'un 

congé de longue durée. 

Le congé de longue durée peut être utilisé de façon continue 

ou discontinue. 

Il peut également être utilisé par fraction calculée par journée 

pour suivre des traitements périodiques définis par un 

protocole établi par un médecin dans les conditions prévues 

au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la sécurité 

sociale ; 

 […] 
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Article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée 

par décret en Conseil d'Etat. 

Le fonctionnaire territorial originaire des départements de 

Guadeloupe, de Guyane, de Martinique, de Mayotte, de La 

Réunion et de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-

Miquelon exerçant en métropole bénéficie du régime de 

congé institué pour les fonctionnaires de l'Etat ; 

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre 

un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas 

de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 

l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve 

alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois 

mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 

suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la 

totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité 

de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné 

à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, 

de l'avis d'arrêt de travail justifiant du bien-fondé du congé 

de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévus en 

application de l'article 58. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite, à l'exception des blessures ou 

des maladies contractées ou aggravées en service, le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à 

ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à la mise 

à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des 

honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 

maladie ou l'accident, même après la date de radiation des 

cadres pour mise à la retraite. 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service 

de l'accident ou de la maladie est appréciée par la commission 

II.- L’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée est ainsi 

modifié : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée 

par décret en Conseil d'Etat. 

Le fonctionnaire territorial originaire des départements de 

Guadeloupe, de Guyane, de Martinique, de Mayotte, de La 

Réunion et de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-

Miquelon exerçant en métropole bénéficie du régime de 

congé institué pour les fonctionnaires de l'Etat ; 

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre 

un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas 

de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 

l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve 

alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois 

mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 

suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la 

totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité 

de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné 

à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, 

de l'avis d'arrêt de travail justifiant du bien-fondé du congé 

de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévus en 

application de l'article 58. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite, à l'exception des blessures ou 

des maladies contractées ou aggravées en service, le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à 

ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à la mise 

à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des 

honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 

maladie ou l'accident, même après la date de radiation des 

cadres pour mise à la retraite. 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service 

de l'accident ou de la maladie est appréciée par la commission 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000038923379&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000038923379&dateTexte=&categorieLien=id
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de réforme instituée par le régime des pensions des agents 

des collectivités locales. 

La collectivité est subrogée dans les droits éventuels du 

fonctionnaire victime d'un accident provoqué par un tiers 

jusqu'à concurrence du montant des charges qu'elle a 

supportées ou supporte du fait de cet accident. Elle est admise 

à poursuivre directement contre le responsable du dommage 

ou son assureur le remboursement des charges patronales 

afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit 

fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci 

par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 

n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation 

civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques ; 

3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de 

trois ans dans les cas où il est constaté que la maladie met 

l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 

nécessaires un traitement et des soins prolongés et présente 

un caractère invalidant et de gravité confirmée. Le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant 

un an ; le traitement est réduit de moitié pendant les deux 

années qui suivent. L'intéressé conserve, en outre, ses droits 

à la totalité du supplément familial de traitement et de 

l'indemnité de résidence. 

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne 

peut bénéficier d'un autre congé de cette nature s'il n'a pas 

auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an. 

Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième 

alinéas du 2° du présent article sont applicables aux congés 

de longue maladie ; 

4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, 

maladie mentale, affection cancéreuse, poliomyélite ou 

déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans à plein 

traitement et de deux ans à demi-traitement. Le fonctionnaire 

 

1° Le 3° est ainsi modifié : 

a) Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi 

rédigés : 

« Le congé de longue maladie peut être utilisé de façon 

continue ou discontinue. » ; 

« Il peut également être utilisé par fraction calculée par 

journée pour suivre des traitements périodiques définis par 

un protocole établi par un médecin dans les conditions 

prévues au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la 

sécurité sociale. » ; 

 

 

b) Au deuxième alinéa, après les mots : « pendant un an » 

sont insérés les mots : « . Lorsque le congé est utilisé dans les 

conditions prévues à l’alinéa suivant, le délai d’un an 

s’apprécie à l’issue de l’épuisement des droits à congé » ; 

 

c) Au dernier alinéa, les mots : « des deuxième, troisième et 

quatrième alinéas » sont remplacés par les mots : « du 

quatrième alinéa » ; 

de réforme instituée par le régime des pensions des agents 

des collectivités locales. 

La collectivité est subrogée dans les droits éventuels du 

fonctionnaire victime d'un accident provoqué par un tiers 

jusqu'à concurrence du montant des charges qu'elle a 

supportées ou supporte du fait de cet accident. Elle est admise 

à poursuivre directement contre le responsable du dommage 

ou son assureur le remboursement des charges patronales 

afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit 

fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci 

par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 

n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation 

civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques ; 

3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de 

trois ans dans les cas où il est constaté que la maladie met 

l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 

nécessaires un traitement et des soins prolongés et présente 

un caractère invalidant et de gravité confirmée. Le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant 

un an ; le traitement est réduit de moitié pendant les deux 

années qui suivent. L'intéressé conserve, en outre, ses droits 

à la totalité du supplément familial de traitement et de 

l'indemnité de résidence. 

Le congé de longue maladie peut être utilisé de façon 

continue ou discontinue. 

Il peut également être utilisé par fraction calculée par journée 

pour suivre des traitements périodiques définis par un 

protocole établi par un médecin dans les conditions prévues 

au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la sécurité 

sociale. 

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne 

peut bénéficier d'un autre congé de cette nature s'il n'a pas 

auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an. 

Lorsque le congé est utilisé dans les conditions prévues à 

l’alinéa suivant, le délai d’un an s’apprécie à l’issue de 

l’épuisement des droits à congé.  

Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième 

alinéas du quatrième alinéa du 2° du présent article sont 

applicables aux congés de longue maladie ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886943&idArticle=LEGIARTI000006403483&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886943&idArticle=LEGIARTI000006403483&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886943&idArticle=LEGIARTI000006403483&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886943&idArticle=LEGIARTI000006403483&dateTexte=&categorieLien=cid
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conserve ses droits à la totalité du supplément familial de 

traitement et de l'indemnité de résidence. 

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en 

congé de longue maladie à plein traitement, le congé de 

longue durée ne peut être attribué qu'à l'issue de la période 

rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie. 

Cette période est réputée être une période du congé de longue 

durée accordé pour la même affection. Tout congé attribué 

par la suite pour cette affection est un congé de longue durée. 

Sur demande de l'intéressé, l'administration a la faculté, après 

avis du comité médical, de maintenir en congé de longue 

maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à un congé de 

longue durée ; 

Les dispositions du quatrième alinéa du 2° du présent article 

sont applicables aux congés de longue durée ;  

[…] 

 

 

2° Après le  troisième alinéa du 4°, sont insérés deux alinéas 

ainsi rédigés : 

« Le congé de longue durée peut être utilisé de façon 

continue ou discontinue. » ; 

« Il peut également être utilisé par fraction calculée par 

journée pour suivre des traitements périodiques définis par 

un protocole établi par un médecin dans les conditions 

prévues au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la 

sécurité sociale. » 

  

  

4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, 

maladie mentale, affection cancéreuse, poliomyélite ou 

déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans à plein 

traitement et de deux ans à demi-traitement. Le fonctionnaire 

conserve ses droits à la totalité du supplément familial de 

traitement et de l'indemnité de résidence. 

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en 

congé de longue maladie à plein traitement, le congé de 

longue durée ne peut être attribué qu'à l'issue de la période 

rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie. 

Cette période est réputée être une période du congé de longue 

durée accordé pour la même affection. Tout congé attribué 

par la suite pour cette affection est un congé de longue durée. 

Sur demande de l'intéressé, l'administration a la faculté, après 

avis du comité médical, de maintenir en congé de longue 

maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à un congé de 

longue durée. 

Le congé de longue durée peut être utilisé de façon continue 

ou discontinue.  

Il peut également être utilisé par fraction calculée par journée 

pour suivre des traitements périodiques définis par un 

protocole établi par un médecin dans les conditions prévues 

au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la sécurité 

sociale ; 

Les dispositions du quatrième alinéa du 2° du présent article 

sont applicables aux congés de longue durée ; 

[…] 

 

Article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée 

par décret en Conseil d'Etat. 

Les fonctionnaires qui exercent leurs fonctions sur le 

territoire européen de la France et dont le lieu de résidence 

III.- L’article 41 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée est ainsi 

modifié : 

 

 

 

 

 

 

Article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée 

par décret en Conseil d'Etat. 

Les fonctionnaires qui exercent leurs fonctions sur le 

territoire européen de la France et dont le lieu de résidence 
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habituelle est situé dans les départements d'outre-mer 

bénéficient des congés bonifiés dans les conditions prévues 

pour les fonctionnaires de l'Etat se trouvant dans la même 

situation. 

Les fonctionnaires originaires des départements de la Haute-

Corse et de la Corse-du-Sud ou des territoires d'outre-mer 

peuvent bénéficier, sur leur demande, d'un cumul sur deux 

années de leurs congés annuels pour se rendre dans leur 

département ou territoire d'origine ; 

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre 

un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas 

de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 

l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve 

alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois 

mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 

suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la 

totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité 

de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné 

à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, 

de l'avis d'arrêt de travail justifiant du bien-fondé du congé 

de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévus en 

application de l'article 42. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite , à l'exception des blessures ou 

des maladies contractées ou aggravées en service, le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à 

ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à sa mise 

à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des 

honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 

maladie ou l'accident. 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service 

de la maladie ou de l'accident est appréciée par la commission 

de réforme instituée par le régime des pensions des agents 

des collectivités locales. 

L'établissement ou la collectivité dont il relève est subrogé 

dans les droits éventuels du fonctionnaire victime d'un 

accident provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du 

montant des charges qu'il a supportées ou supporte du fait de 

cet accident. L'établissement ou la collectivité est admis à 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

habituelle est situé dans les départements d'outre-mer 

bénéficient des congés bonifiés dans les conditions prévues 

pour les fonctionnaires de l'Etat se trouvant dans la même 

situation. 

Les fonctionnaires originaires des départements de la Haute-

Corse et de la Corse-du-Sud ou des territoires d'outre-mer 

peuvent bénéficier, sur leur demande, d'un cumul sur deux 

années de leurs congés annuels pour se rendre dans leur 

département ou territoire d'origine ; 

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre 

un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas 

de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 

l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve 

alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois 

mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 

suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la 

totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité 

de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné 

à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, 

de l'avis d'arrêt de travail justifiant du bien-fondé du congé 

de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévus en 

application de l'article 42. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite , à l'exception des blessures ou 

des maladies contractées ou aggravées en service, le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à 

ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à sa mise 

à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des 

honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 

maladie ou l'accident. 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service 

de la maladie ou de l'accident est appréciée par la commission 

de réforme instituée par le régime des pensions des agents 

des collectivités locales. 

L'établissement ou la collectivité dont il relève est subrogé 

dans les droits éventuels du fonctionnaire victime d'un 

accident provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du 

montant des charges qu'il a supportées ou supporte du fait de 

cet accident. L'établissement ou la collectivité est admis à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362741&dateTexte=&categorieLien=cid
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poursuivre directement contre le responsable du dommage ou 

son assureur le remboursement des charges patronales 

afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit 

fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci 

par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 

n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation 

civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques ; 

3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de 

trois ans dans les cas où il est constaté que la maladie met 

l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 

nécessaires un traitement et des soins prolongés et présente 

un caractère invalidant et de gravité confirmée. Le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant 

un an ; le traitement est réduit de moitié pendant les deux 

années qui suivent. L'intéressé conserve, en outre, ses droits 

à la totalité du supplément familial de traitement et de 

l'indemnité de résidence. 

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne 

peut bénéficier d'un autre congé de cette nature s'il n'a pas 

auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an. 

Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième 

alinéas du 2° du présent article sont applicables aux congés 

de longue maladie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, 

maladie mentale, affection cancéreuse, poliomyélite ou 

 

 

 

 

 

 

1° Le 3° est ainsi modifié : 

a) Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi 

rédigés : 

 

 

 

« Le congé de longue maladie peut être utilisé de façon 

continue ou discontinue. » ; 

« Il peut également être utilisé par fraction calculée par 

journée pour suivre des traitements périodiques définis par 

un protocole établi par un médecin dans les conditions 

prévues au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la 

sécurité sociale. » ; 

 

b) Au deuxième alinéa, après les mots : « pendant un an » 

sont insérés les mots : « . Lorsque le congé est utilisé dans les 

conditions prévues à l’alinéa suivant, le délai d’un an 

s’apprécie à l’issue de l’épuisement des droits à congé » ; 

c) Au dernier alinéa, les mots : « des deuxième, troisième et 

quatrième alinéas » sont remplacés par les mots : « du 

quatrième alinéa » ; 

 

poursuivre directement contre le responsable du dommage ou 

son assureur le remboursement des charges patronales 

afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit 

fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci 

par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 

n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation 

civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques ; 

3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de 

trois ans dans les cas où il est constaté que la maladie met 

l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 

nécessaires un traitement et des soins prolongés et présente 

un caractère invalidant et de gravité confirmée. Le 

fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant 

un an ; le traitement est réduit de moitié pendant les deux 

années qui suivent. L'intéressé conserve, en outre, ses droits 

à la totalité du supplément familial de traitement et de 

l'indemnité de résidence. 

Le congé de longue maladie peut être utilisé de façon 

continue ou discontinue.  

Il peut également être utilisé par fraction calculée par journée 

pour suivre des traitements périodiques définis par un 

protocole établi par un médecin dans les conditions prévues 

au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la sécurité 

sociale.  

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne 

peut bénéficier d'un autre congé de cette nature s'il n'a pas 

auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an. 

Lorsque le congé est utilisé dans les conditions prévues à 

l’alinéa suivant, le délai d’un an s’apprécie à l’issue de 

l’épuisement des droits à congé. 

Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième 

alinéas du quatrième alinéa du 2° du présent article sont 

applicables aux congés de longue maladie ; 

4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, 

maladie mentale, affection cancéreuse, poliomyélite ou 

déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans à plein 

traitement et de deux ans à demi-traitement. Le fonctionnaire 
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déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans à plein 

traitement et de deux ans à demi-traitement. Le fonctionnaire 

conserve ses droits à la totalité du supplément familial de 

traitement et de l'indemnité de résidence. 

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en 

congé de longue maladie, le congé ne peut être attribué qu'à 

l'issue de la période rémunérée à plein traitement d'un congé 

de longue maladie. Cette période est réputée être une période 

du congé de longue durée accordé pour la même affection. 

Tout congé attribué par la suite pour cette affection est un 

congé de longue durée. 

Sur la demande de l'intéressé, l'établissement a la faculté, 

après avis du comité médical, de maintenir en congé de 

longue maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à l'octroi 

d'un congé de longue durée ; 

Les dispositions du quatrième alinéa du 2° du présent article 

sont applicables au congé de longue durée. 

[…] 

 

 

 

 

 

2°  Après le troisième alinéa du 4° sont insérés deux alinéas 

ainsi rédigés : 

« Le congé de longue durée peut être utilisé de façon 

continue ou discontinue. » ; 

« Il peut également être utilisé par fraction calculée par 

journée pour suivre des traitements périodiques définis par 

un protocole établi par un médecin dans les conditions 

prévues au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la 

sécurité sociale. » 

  

 

conserve ses droits à la totalité du supplément familial de 

traitement et de l'indemnité de résidence. 

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en 

congé de longue maladie, le congé ne peut être attribué qu'à 

l'issue de la période rémunérée à plein traitement d'un congé 

de longue maladie. Cette période est réputée être une période 

du congé de longue durée accordé pour la même affection. 

Tout congé attribué par la suite pour cette affection est un 

congé de longue durée. 

Sur la demande de l'intéressé, l'établissement a la faculté, 

après avis du comité médical, de maintenir en congé de 

longue maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à l'octroi 

d'un congé de longue durée. 

Le congé de longue durée peut être utilisé de façon continue 

ou discontinue.  

Il peut également être utilisé par fraction calculée par journée 

pour suivre des traitements périodiques définis par un 

protocole établi par un médecin dans les conditions prévues 

au septième alinéa de l’article L. 324-1 du code de la sécurité 

sociale ; 

Les dispositions du quatrième alinéa du 2° du présent article 

sont applicables au congé de longue durée. 

 […] 

Article 35 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 34 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 

Article 6 

I.- L’article 35 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée est ainsi 

modifié : 

 

 

 

1° Les mots : « , d’une part, » et les mots : « , d’autre part, du 

rétablissement de leur santé, » sont supprimés ; 

 

 

 

Article 35 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 34 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 
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congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduire ou supprimer le traitement qui leur avait 

été conservé.  

2° Il est complété par la phrase suivante : « Ces décrets 

précisent les modalités dans lesquelles un fonctionnaire peut 

suivre une activité, une formation ou un bilan de 

compétences durant un congé prévu aux 2°, 3° et 4° de 

l’article 34 en vue de sa réadaptation ou sa reconversion 

professionnelle. »  

congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduire ou supprimer le traitement qui leur avait 

été conservé. Ces décrets précisent les modalités dans 

lesquelles un fonctionnaire peut suivre une activité, une 

formation ou un bilan de compétences durant un congé prévu 

aux 2°, 3° et 4° de l’article 34 en vue de sa réadaptation ou 

sa reconversion professionnelle. 

Article 58 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 57 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 

congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduire ou supprimer le traitement qui leur avait 

été conservé. 

En cas de congé de maladie, les modalités de contrôle 

applicables aux fonctionnaires territoriaux sont applicables 

également aux agents sous contrat de droit privé, avec toutes 

les conséquences qui en résultent. Le médecin contrôleur 

agréé transmet son rapport simultanément à l'autorité 

territoriale et, pour simple information, au médecin 

contrôleur de la sécurité sociale qui ne peut remettre en cause 

l'avis du médecin contrôleur agréé. 

 

 

II.- L’article 58 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée est ainsi 

modifié : 

 

1° Les mots : « , d’une part, » et les mots : « , d’autre part, du 

rétablissement de leur santé, » sont supprimés ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2° Il est complété par la phrase suivante : « Ces décrets 

précisent les modalités dans lesquelles un fonctionnaire peut 

suivre une activité, une formation ou un bilan de 

compétences durant un congé prévu aux 2°, 3° et 4° de 

l’article 57 en vue de sa réadaptation ou sa reconversion 

professionnelle. » 

 

Article 58 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 57 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 

congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduire ou supprimer le traitement qui leur avait 

été conservé. 

En cas de congé de maladie, les modalités de contrôle 

applicables aux fonctionnaires territoriaux sont applicables 

également aux agents sous contrat de droit privé, avec toutes 

les conséquences qui en résultent. Le médecin contrôleur 

agréé transmet son rapport simultanément à l'autorité 

territoriale et, pour simple information, au médecin 

contrôleur de la sécurité sociale qui ne peut remettre en cause 

l'avis du médecin contrôleur agréé. Ces décrets précisent les 

modalités dans lesquelles un fonctionnaire peut suivre une 

activité, une formation ou un bilan de compétences durant un 

congé prévu aux 2°, 3° et 4° de l’article 57 en vue de sa 

réadaptation ou sa reconversion professionnelle.  



 

DGAFP/5PSR  27/58 

Article 42 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 41 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 

congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduit ou supprimé le traitement qui leur avait 

été conservé. 

 

III.- L’article 42 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée est ainsi 

modifié : 

 

1° Les mots : « , d’une part, » et les mots : « , d’autre part, du 

rétablissement de leur santé, » sont supprimés ; 

 

2° Il est complété par la phrase suivante : « Ces décrets 

précisent les modalités dans lesquelles un fonctionnaire peut 

suivre une activité, une formation ou un bilan de 

compétences durant un congé prévu aux 2°, 3° et 4° de 

l’article 41 en vue de sa réadaptation ou sa reconversion 

professionnelle. » 

 

Article 42 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités des 

différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la 

situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent 

également les modalités d'organisation et de fonctionnement 

des comités médicaux compétents en matière de congé de 

maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils 

déterminent, en outre, les obligations auxquelles les 

fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des 

congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 41 sont tenus de se 

soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces 

congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous 

peine de voir réduit ou supprimé le traitement qui leur avait 

été conservé. Ces décrets précisent les modalités dans 

lesquelles un fonctionnaire peut suivre une activité, une 

formation ou un bilan de compétences durant un congé prévu 

aux 2°, 3° et 4° de l’article 41 en vue de sa réadaptation ou 

sa reconversion professionnelle. 

 

Article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 

modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 

I.- Le fonctionnaire en activité a droit à un congé pour 

invalidité temporaire imputable au service lorsque son 

incapacité temporaire de travail est consécutive à un accident 

reconnu imputable au service, à un accident de trajet ou à une 

maladie contractée en service définis aux II, III et IV du 

présent article. Ces définitions ne sont pas applicables au 

régime de réparation de l'incapacité permanente du 

fonctionnaire. 

Le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement 

jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à 

la mise à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement 

des honoraires médicaux et des frais directement entraînés 

par la maladie ou l'accident. La durée du congé est assimilée 

à une période de service effectif. L'autorité administrative 

IV.- Au VI de l’article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 

susvisée est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 

modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 

I. Le fonctionnaire en activité a droit à un congé pour 

invalidité temporaire imputable au service lorsque son 

incapacité temporaire de travail est consécutive à un accident 

reconnu imputable au service, à un accident de trajet ou à une 

maladie contractée en service définis aux II, III et IV du 

présent article. Ces définitions ne sont pas applicables au 

régime de réparation de l'incapacité permanente du 

fonctionnaire. 

Le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement 

jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à 

la mise à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement 

des honoraires médicaux et des frais directement entraînés 

par la maladie ou l'accident. La durée du congé est assimilée 

à une période de service effectif. L'autorité administrative 
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peut, à tout moment, vérifier si l'état de santé du fonctionnaire 

nécessite son maintien en congé pour invalidité temporaire 

imputable au service.  

II.- Est présumé imputable au service tout accident survenu à 

un fonctionnaire, quelle qu'en soit la cause, dans le temps et 

le lieu du service, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 

par le fonctionnaire de ses fonctions ou d'une activité qui en 

constitue le prolongement normal, en l'absence de faute 

personnelle ou de toute autre circonstance particulière 

détachant l'accident du service.  

 

III.- Est reconnu imputable au service, lorsque le 

fonctionnaire ou ses ayants droit en apportent la preuve ou 

lorsque l'enquête permet à l'autorité administrative de 

disposer des éléments suffisants, l'accident de trajet dont est 

victime le fonctionnaire qui se produit sur le parcours 

habituel entre le lieu où s'accomplit son service et sa 

résidence ou son lieu de restauration et pendant la durée 

normale pour l'effectuer, sauf si un fait personnel du 

fonctionnaire ou toute autre circonstance particulière 

étrangère notamment aux nécessités de la vie courante est de 

nature à détacher l'accident du service.  

 

IV.- Est présumée imputable au service toute maladie 

désignée par les tableaux de maladies professionnelles 

mentionnés aux articles L. 461-1 et suivants du code de la 

sécurité sociale et contractée dans l'exercice ou à l'occasion 

de l'exercice par le fonctionnaire de ses fonctions dans les 

conditions mentionnées à ce tableau. 

Si une ou plusieurs conditions tenant au délai de prise en 

charge, à la durée d'exposition ou à la liste limitative des 

travaux ne sont pas remplies, la maladie telle qu'elle est 

désignée par un tableau peut être reconnue imputable au 

service lorsque le fonctionnaire ou ses ayants droit établissent 

qu'elle est directement causée par l'exercice des fonctions.  

Peut également être reconnue imputable au service une 

maladie non désignée dans les tableaux de maladies 

professionnelles mentionnés aux articles L. 461-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale lorsque le fonctionnaire ou ses 

ayants droit établissent qu'elle est essentiellement et 

directement causée par l'exercice des fonctions et qu'elle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

peut, à tout moment, vérifier si l'état de santé du fonctionnaire 

nécessite son maintien en congé pour invalidité temporaire 

imputable au service. 

II. Est présumé imputable au service tout accident survenu à 

un fonctionnaire, quelle qu'en soit la cause, dans le temps et 

le lieu du service, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 

par le fonctionnaire de ses fonctions ou d'une activité qui en 

constitue le prolongement normal, en l'absence de faute 

personnelle ou de toute autre circonstance particulière 

détachant l'accident du service. 

III. Est reconnu imputable au service, lorsque le 

fonctionnaire ou ses ayants droit en apportent la preuve ou 

lorsque l'enquête permet à l'autorité administrative de 

disposer des éléments suffisants, l'accident de trajet dont est 

victime le fonctionnaire qui se produit sur le parcours 

habituel entre le lieu où s'accomplit son service et sa 

résidence ou son lieu de restauration et pendant la durée 

normale pour l'effectuer, sauf si un fait personnel du 

fonctionnaire ou toute autre circonstance particulière 

étrangère notamment aux nécessités de la vie courante est de 

nature à détacher l'accident du service. 

IV. Est présumée imputable au service toute maladie 

désignée par les tableaux de maladies professionnelles 

mentionnés aux articles L. 461-1 et suivants du code de la 

sécurité sociale et contractée dans l'exercice ou à l'occasion 

de l'exercice par le fonctionnaire de ses fonctions dans les 

conditions mentionnées à ce tableau. 

Si une ou plusieurs conditions tenant au délai de prise en 

charge, à la durée d'exposition ou à la liste limitative des 

travaux ne sont pas remplies, la maladie telle qu'elle est 

désignée par un tableau peut être reconnue imputable au 

service lorsque le fonctionnaire ou ses ayants droit établissent 

qu'elle est directement causée par l'exercice des fonctions. 

Peut également être reconnue imputable au service une 

maladie non désignée dans les tableaux de maladies 

professionnelles mentionnés aux articles L. 461-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale lorsque le fonctionnaire ou ses 

ayants droit établissent qu'elle est essentiellement et 

directement causée par l'exercice des fonctions et qu'elle 

entraîne une incapacité permanente à un taux déterminé et 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743127&dateTexte=&categorieLien=cid
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entraîne une incapacité permanente à un taux déterminé et 

évalué dans les conditions prévues par décret en Conseil 

d'Etat. 

V.- L'employeur public est subrogé dans les droits éventuels 

du fonctionnaire victime d'un accident provoqué par un tiers 

jusqu'à concurrence du montant des charges qu'il a 

supportées ou supporte du fait de cet accident. Il est admis à 

poursuivre directement contre le responsable du dommage ou 

son assureur le remboursement des charges patronales 

afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit 

fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci 

par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 

n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation 

civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques. 

VI.- Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités du congé 

pour invalidité temporaire imputable au service mentionné au 

premier alinéa et détermine ses effets sur la situation 

administrative des fonctionnaires. Il fixe également les 

obligations auxquelles les fonctionnaires demandant le 

bénéfice de ce congé sont tenus de se soumettre en vue, d'une 

part, de l'octroi ou du maintien du congé et, d'autre part, du 

rétablissement de leur santé, sous peine de voir réduire ou 

supprimer le traitement qui leur avait été conservé.  

VII.- Les employeurs publics fournissent les données 

nécessaires à la connaissance des accidents de service et des 

maladies professionnelles. Un arrêté du ministre chargé de la 

fonction publique fixe les modalités pratiques de la collecte 

et du traitement de ces données. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Ce décret précise les modalités dans lesquelles un 

fonctionnaire peut suivre une activité, une formation ou un 

bilan de compétences durant un congé pour invalidité 

temporaire imputable au service en vue de sa réadaptation ou 

sa reconversion professionnelle. » 

 

 

 

évalué dans les conditions prévues par décret en Conseil 

d'Etat. 

V. L’employeur public est subrogé dans les droits éventuels 

du fonctionnaire victime d'un accident provoqué par un tiers 

jusqu'à concurrence du montant des charges qu'il a 

supportées ou supporte du fait de cet accident. Il est admis à 

poursuivre directement contre le responsable du dommage ou 

son assureur le remboursement des charges patronales 

afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit 

fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci 

par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 

n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation 

civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques. 

VI. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités du congé 

pour invalidité temporaire imputable au service mentionné au 

premier alinéa et détermine ses effets sur la situation 

administrative des fonctionnaires. Il fixe également les 

obligations auxquelles les fonctionnaires demandant le 

bénéfice de ce congé sont tenus de se soumettre en vue, d'une 

part, de l'octroi ou du maintien du congé et, d'autre part, du 

rétablissement de leur santé, sous peine de voir réduire ou 

supprimer le traitement qui leur avait été conservé. Ce décret 

précise les modalités dans lesquelles un fonctionnaire peut 

suivre une activité, une formation ou un bilan de 

compétences durant un congé pour invalidité temporaire 

imputable au service en vue de sa réadaptation ou sa 

reconversion professionnelle.  

VII. Les employeurs publics fournissent les données 

nécessaires à la connaissance des accidents de service et des 

maladies professionnelles. Un arrêté du ministre chargé de la 

fonction publique fixe les modalités pratiques de la collecte 

et du traitement de ces données. 

 

 

Article L. 4138-3-1 de la défense 

Le congé du blessé, d'une durée maximale de dix-huit mois, 

est attribué, sauf faute détachable du service, après 

épuisement des droits à congés de maladie fixés à l'article L. 

V.-  Le code de la défense est ainsi modifié : 

 

1° Le dernier alinéa de l’article L. 4138-3-1 est complété par 

les mots : « et les conditions dans lesquelles le militaire placé 

en congé du blessé peut conduire des activités de 

 

 

Article L. 4138-3-1 du code de la défense 

Le congé du blessé, d'une durée maximale de dix-huit mois, 

est attribué, sauf faute détachable du service, après 

épuisement des droits à congés de maladie fixés à l'article L. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886943&idArticle=LEGIARTI000006403483&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886943&idArticle=LEGIARTI000006403483&dateTexte=&categorieLien=cid
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4138-3, au militaire blessé ou ayant contracté une maladie, 

s'il se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions et s'il 

présente une probabilité objective de réinsertion ou de 

reconversion au sein du ministère de la défense ou, pour les 

militaires de la gendarmerie nationale, au sein du ministère 

de l'intérieur, dans les cas suivants : 

1° En opération de guerre ; 

2° Au cours d'une opération qualifiée d'opération extérieure, 

dans les conditions prévues à l'article L. 4123-4 ; 

3° Au cours d'une opération mobilisant des capacités 

militaires, se déroulant sur le territoire national ou hors de 

celui-ci, visant à la défense de la souveraineté et des intérêts 

de la France, à la préservation de l'intégrité de son territoire 

ou à la protection de ressortissants, d'une intensité et d'une 

dangerosité particulières assimilables à celles d'une opération 

extérieure. 

La liste des opérations mentionnées au 3° est fixée par arrêté 

interministériel. La détermination du champ géographique de 

l'opération peut faire l'objet d'un arrêté interministériel non 

publié dans les conditions prévues à l'avant-dernier alinéa de 

l'article L. 4123-4. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 

du présent article. 

 

 

 

 

 

Article L. 4138-12 du code de la défense 

Le congé de longue durée pour maladie est attribué, après 

épuisement des droits de congé de maladie ou des droits du 

congé du blessé prévus aux articles L. 4138-3 et L. 4138-3-

1, pour les affections dont la liste est fixée par décret en 

Conseil d'Etat. 

Lorsque l'affection survient du fait ou à l'occasion de 

l'exercice des fonctions ou à la suite de l'une des causes 

réadaptation, de réinsertion sociale et professionnelle et 

bénéficier des dispositifs de reconversion prévu aux articles 

L. 4139-5 et L. 4139-5-1 du présent code » ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2° L’article L. 4138-12 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

 

 

 

 

 

 

 

4138-3, au militaire blessé ou ayant contracté une maladie, 

s'il se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions et s'il 

présente une probabilité objective de réinsertion ou de 

reconversion au sein du ministère de la défense ou, pour les 

militaires de la gendarmerie nationale, au sein du ministère 

de l'intérieur, dans les cas suivants : 

1° En opération de guerre ; 

2° Au cours d'une opération qualifiée d'opération extérieure, 

dans les conditions prévues à l'article L. 4123-4 ; 

3° Au cours d'une opération mobilisant des capacités 

militaires, se déroulant sur le territoire national ou hors de 

celui-ci, visant à la défense de la souveraineté et des intérêts 

de la France, à la préservation de l'intégrité de son territoire 

ou à la protection de ressortissants, d'une intensité et d'une 

dangerosité particulières assimilables à celles d'une opération 

extérieure. 

La liste des opérations mentionnées au 3° est fixée par arrêté 

interministériel. La détermination du champ géographique de 

l'opération peut faire l'objet d'un arrêté interministériel non 

publié dans les conditions prévues à l'avant-dernier alinéa de 

l'article L. 4123-4. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 

du présent article et les conditions dans lesquelles le militaire 

placé en congé du blessé peut conduire des activités de 

réadaptation, de réinsertion sociale et professionnelle et 

bénéficier des dispositifs de reconversion prévu aux articles 

L. 4139-5 et L. 4139-5-1 du présent code. 

 

 

Article L. 4138-12 du code de la défense 

Le congé de longue durée pour maladie est attribué, après 

épuisement des droits de congé de maladie ou des droits du 

congé du blessé prévus aux articles L. 4138-3 et L. 4138-3-

1, pour les affections dont la liste est fixée par décret en 

Conseil d'Etat. 

Lorsque l'affection survient du fait ou à l'occasion de 

l'exercice des fonctions ou à la suite de l'une des causes 
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exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite, ce congé est d'une durée 

maximale de huit ans. Le militaire perçoit, dans les 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, sa 

rémunération pendant cinq ans, puis une rémunération 

réduite de moitié les trois années qui suivent. 

Dans les autres cas, ce congé est d'une durée maximale de 

cinq ans et le militaire de carrière perçoit, dans les conditions 

définies par décret en Conseil d'Etat, sa rémunération 

pendant trois ans, puis une rémunération réduite de moitié les 

deux années qui suivent. Le militaire servant en vertu d'un 

contrat réunissant au moins trois ans de services militaires 

bénéficie de ce congé, pour lequel il perçoit sa rémunération 

pendant un an, puis une rémunération réduite de moitié les 

deux années qui suivent. Celui réunissant moins de trois ans 

de services militaires bénéficie de ce congé, non rémunéré, 

pendant une durée maximale d'un an. 

Le militaire placé en congé de longue durée pour maladie 

continue à figurer sur la liste d'ancienneté, concourt pour 

l'avancement à l'ancienneté et, dans les cas visés au deuxième 

alinéa du présent article, pour l'avancement au choix. Le 

temps passé en congé est pris en compte pour l'avancement 

et pour les droits à pension de retraite. 

 

 

 

 

 

 

Article L. 4138-13 du code de la défense 

Le congé de longue maladie est attribué, après épuisement 

des droits de congé de maladie ou des droits du congé du 

blessé fixés aux articles L. 4138-3 et L. 4138-3-1, dans les 

cas autres que ceux prévus à l'article L. 4138-12, lorsque 

l'affection constatée met l'intéressé dans l'impossibilité 

d'exercer ses fonctions et qu'elle présente un caractère 

invalidant et de gravité confirmée.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions dans 

lesquelles le militaire placé en congé de longue durée pour 

maladie conduit des activités de réadaptation, de réinsertion 

sociale et professionnelle et bénéficie des dispositifs de 

reconversion prévus aux articles L. 4139-5 et L. 4139-5-1 du 

présent code. » ; 

 

 

 

 

3° L’article L. 4138-13 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

 

 

 

 

 

 

 

 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite, ce congé est d'une durée 

maximale de huit ans. Le militaire perçoit, dans les 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, sa 

rémunération pendant cinq ans, puis une rémunération 

réduite de moitié les trois années qui suivent. 

Dans les autres cas, ce congé est d'une durée maximale de 

cinq ans et le militaire de carrière perçoit, dans les conditions 

définies par décret en Conseil d'Etat, sa rémunération 

pendant trois ans, puis une rémunération réduite de moitié les 

deux années qui suivent. Le militaire servant en vertu d'un 

contrat réunissant au moins trois ans de services militaires 

bénéficie de ce congé, pour lequel il perçoit sa rémunération 

pendant un an, puis une rémunération réduite de moitié les 

deux années qui suivent. Celui réunissant moins de trois ans 

de services militaires bénéficie de ce congé, non rémunéré, 

pendant une durée maximale d'un an. 

Le militaire placé en congé de longue durée pour maladie 

continue à figurer sur la liste d'ancienneté, concourt pour 

l'avancement à l'ancienneté et, dans les cas visés au deuxième 

alinéa du présent article, pour l'avancement au choix. Le 

temps passé en congé est pris en compte pour l'avancement 

et pour les droits à pension de retraite. 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions dans 

lesquelles le militaire placé en congé de longue durée pour 

maladie conduit des activités de réadaptation, de réinsertion 

sociale et professionnelle et bénéficie des dispositifs de 

reconversion prévus aux articles L.4139-5 et L.4139-5-1 du 

présent code. 

 

Article L. 4138-13 du code de la défense 

Le congé de longue maladie est attribué, après épuisement 

des droits de congé de maladie ou des droits du congé du 

blessé fixés aux articles L. 4138-3 et L. 4138-3-1, dans les 

cas autres que ceux prévus à l'article L. 4138-12, lorsque 

l'affection constatée met l'intéressé dans l'impossibilité 

d'exercer ses fonctions et qu'elle présente un caractère 

invalidant et de gravité confirmée.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540307&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000029227681&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540307&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000029227681&dateTexte=&categorieLien=id
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Lorsque l'affection survient du fait ou à l'occasion de 

l'exercice des fonctions ou à la suite de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite, ce congé est d'une durée 

maximale de trois ans. Le militaire conserve, dans les 

conditions définies par décret en Conseil d'Etat, sa 

rémunération.  

Dans les autres cas, le militaire de carrière, ou le militaire 

servant en vertu d'un contrat réunissant au moins trois ans de 

services militaires, bénéficie de ce congé pendant une durée 

maximale de trois ans. L'intéressé perçoit, dans les conditions 

fixées par décret en Conseil d'Etat, sa rémunération pendant 

un an, puis une rémunération réduite de moitié les deux 

années qui suivent. Le militaire servant en vertu d'un contrat 

réunissant moins de trois ans de services militaires bénéficie 

de ce congé, non rémunéré, pendant une durée maximale d'un 

an.  

Le militaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut 

bénéficier d'un congé de même nature, s'il n'a pas auparavant 

repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.  

Le militaire placé en congé de longue maladie continue à 

figurer sur la liste d'ancienneté, concourt pour l'avancement 

à l'ancienneté et, dans les cas visés au deuxième alinéa du 

présent article, pour l'avancement au choix. Le temps passé 

en congé est pris en compte pour l'avancement et pour les 

droits à pension de retraite. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions dans 

lesquelles le militaire placé en congé de longue maladie 

conduit des activités de réadaptation, de réinsertion sociale et 

professionnelle et bénéficie des dispositifs de reconversion 

prévus aux articles L. 4139-5 et L. 4139-5-1 du présent 

code. » 

Lorsque l'affection survient du fait ou à l'occasion de 

l'exercice des fonctions ou à la suite de l'une des causes 

exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions 

civiles et militaires de retraite, ce congé est d'une durée 

maximale de trois ans. Le militaire conserve, dans les 

conditions définies par décret en Conseil d'Etat, sa 

rémunération.  

Dans les autres cas, le militaire de carrière, ou le militaire 

servant en vertu d'un contrat réunissant au moins trois ans de 

services militaires, bénéficie de ce congé pendant une durée 

maximale de trois ans. L'intéressé perçoit, dans les conditions 

fixées par décret en Conseil d'Etat, sa rémunération pendant 

un an, puis une rémunération réduite de moitié les deux 

années qui suivent. Le militaire servant en vertu d'un contrat 

réunissant moins de trois ans de services militaires bénéficie 

de ce congé, non rémunéré, pendant une durée maximale d'un 

an.  

Le militaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut 

bénéficier d'un congé de même nature, s'il n'a pas auparavant 

repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.  

Le militaire placé en congé de longue maladie continue à 

figurer sur la liste d'ancienneté, concourt pour l'avancement 

à l'ancienneté et, dans les cas visés au deuxième alinéa du 

présent article, pour l'avancement au choix. Le temps passé 

en congé est pris en compte pour l'avancement et pour les 

droits à pension de retraite. 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions dans 

lesquelles le militaire placé en congé de longue maladie 

conduit des activités de réadaptation, de réinsertion sociale et 

professionnelle et bénéficie des dispositifs de reconversion 

prévus aux articles L. 4139-5 et L. 4139-5-1 du présent code. 

 Article 7 

L’article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 susvisée est 

complété par un VIII ainsi rédigé : 

« VIII.- Tous renseignements médicaux ou pièces médicales 

dont la production est indispensable pour l’examen des droits 

définis par le présent article pourront être communiqués sur 

leur demande aux services administratifs placés auprès de 

VIII.- Tous renseignements médicaux ou pièces médicales 

dont la production est indispensable pour l’examen des droits 

définis par le présent article pourront être communiqués sur 

leur demande aux services administratifs placés auprès de 

l’autorité à laquelle appartient le pouvoir de décision et dont 

les agents sont tenus au secret professionnel.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362741&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362741&dateTexte=&categorieLien=cid
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l’autorité à laquelle appartient le pouvoir de décision et dont 

les agents sont tenus au secret professionnel. » 

Titre IV : DISPOSITIONS RELATIVES AU MAINTIEN DANS L’EMPLOI ET AU RETOUR A L’EMPLOI DES AGENTS PUBLICS 

 

Article 34 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique de l’Etat 

Après un congé de maladie, un congé de longue maladie ou 

un congé de longue durée, les fonctionnaires peuvent être 

autorisés à accomplir un service à temps partiel pour raison 

thérapeutique, accordé pour une période de trois mois 

renouvelable dans la limite d'un an pour une même affection.  

Après un congé pour accident de service ou maladie 

contractée dans l'exercice des fonctions, le travail à temps 

partiel thérapeutique peut être accordé pour une période 

d'une durée maximale de six mois renouvelable une fois. 

La demande d'autorisation de travailler à temps partiel pour 

raison thérapeutique est présentée par le fonctionnaire 

accompagnée d'un certificat médical favorable établi par son 

médecin traitant. Elle est accordée après avis concordant du 

médecin agréé par l'administration. Lorsque les avis du 

médecin traitant et du médecin agréé ne sont pas concordants, 

le comité médical compétent ou la commission de réforme 

compétente est saisi.  

Le temps partiel thérapeutique peut être accordé : 

- soit parce que la reprise des fonctions à temps partiel est 

reconnue comme étant de nature à favoriser l'amélioration de 

l'état de santé de l'intéressé ; 

- soit parce que l'intéressé doit faire l'objet d'une rééducation 

ou d'une réadaptation professionnelle pour retrouver un 

emploi compatible avec son état de santé. 

Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel pour 

raison thérapeutique perçoivent l'intégralité de leur 

traitement. 

Article 8 

I.- L’article 34 bis de la loi du 11 janvier 1984 susvisée est 

remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art 34 bis. - Le fonctionnaire en activité peut accomplir un 

service à temps partiel pour raison thérapeutique lorsque 

l’exercice des fonctions à temps partiel permet : 

« 1° Soit le maintien ou le retour à l’emploi de l’intéressé et 

est reconnu comme étant de nature à favoriser l’amélioration 

de son état de santé ; 

« 2° Soit à l’intéressé de faire l’objet d’une rééducation ou 

d’une réadaptation professionnelle pour retrouver un emploi 

compatible avec son état de santé. 

« Le fonctionnaire qui accomplit son service à temps partiel 

pour raison thérapeutique perçoit l’intégralité de son 

traitement, du supplément familial de traitement et de 

l’indemnité de résidence. 

« Le temps partiel pour raison thérapeutique ne peut pas être 

inférieur au mi-temps. Il peut être pris de manière continue 

ou discontinue pour une période dont la durée totale peut 

atteindre un an au maximum. Le fonctionnaire qui a obtenu 

un temps partiel pour raison thérapeutique ne peut bénéficier 

d’un nouveau droit de cette nature s’il n’a auparavant repris 

l’exercice de ses fonctions pendant un an. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application 

du temps partiel pour raison thérapeutique et détermine ses 

effets sur la situation administrative des fonctionnaires. Il 

détermine les obligations auxquelles les fonctionnaires 

demandant le bénéfice ou bénéficiant d’un temps partiel pour 

raison thérapeutique sont tenus de se soumettre en vue de 

l’octroi, du renouvellement et du maintien de ce temps partiel 

pour raison thérapeutique sous peine de voir réduire ou 

supprimer le traitement qui leur avait été conservé. » 

 

Article 34 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique de l’Etat 

Le fonctionnaire en activité peut accomplir un service à 

temps partiel pour raison thérapeutique lorsque l’exercice des 

fonctions à temps partiel permet : 

1° Soit le maintien ou le retour à l’emploi de l’intéressé et est 

reconnu comme étant de nature à favoriser l’amélioration de 

son état de santé ; 

2° Soit à l’intéressé de faire l’objet d’une rééducation ou 

d’une réadaptation professionnelle pour retrouver un emploi 

compatible avec son état de santé. 

Le fonctionnaire qui accomplit son service à temps partiel 

pour raison thérapeutique perçoit l’intégralité de son 

traitement, du supplément familial de traitement et de 

l’indemnité de résidence. 

Le temps partiel pour raison thérapeutique ne peut pas être 

inférieur au mi-temps. Il peut être pris de manière continue 

ou discontinue pour une période dont la durée totale peut 

atteindre un an au maximum. Le fonctionnaire qui a obtenu 

un temps partiel pour raison thérapeutique ne peut bénéficier 

d’un nouveau droit de cette nature s’il n’a auparavant repris 

l’exercice de ses fonctions pendant un an. 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application 

du temps partiel pour raison thérapeutique et détermine ses 

effets sur la situation administrative des fonctionnaires. Il 

détermine les obligations auxquelles les fonctionnaires 

demandant le bénéfice ou bénéficiant d’un temps partiel pour 

raison thérapeutique sont tenus de se soumettre en vue de 

l’octroi, du renouvellement et du maintien de ce temps partiel 

pour raison thérapeutique sous peine de voir réduire ou 

supprimer le traitement qui leur avait été conservé.  
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Ce temps partiel thérapeutique ne peut, en aucun cas, être 

inférieur au mi-temps. 

Article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

4° bis. Après un congé de maladie, un congé de longue 

maladie ou un congé de longue durée, les fonctionnaires 

peuvent être autorisés à accomplir un service à temps partiel 

pour raison thérapeutique, accordé pour une période de trois 

mois renouvelable dans la limite d'un an pour une même 

affection. 

Après un congé pour accident de service ou maladie 

contractée dans l'exercice des fonctions, le travail à temps 

partiel thérapeutique peut être accordé pour une période 

d'une durée maximale de six mois renouvelable une fois. 

La demande d'autorisation de travailler à temps partiel pour 

raison thérapeutique est présentée par le fonctionnaire 

accompagnée d'un certificat médical établi par son médecin 

traitant. Elle est accordée après avis favorable concordant du 

médecin agréé par l'administration. Lorsque les avis du 

médecin traitant et du médecin agréé ne sont pas concordants, 

le comité médical compétent ou la commission de réforme 

compétente est saisi. 

Le temps partiel thérapeutique peut être accordé : 

- soit parce que la reprise des fonctions à temps partiel est 

reconnue comme étant de nature à favoriser l'amélioration de 

l'état de santé de l'intéressé ; 

- soit parce que l'intéressé doit faire l'objet d'une rééducation 

ou d'une réadaptation professionnelle pour retrouver un 

emploi compatible avec son état de santé. 

Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel pour 

raison thérapeutique perçoivent l'intégralité de leur 

traitement ; 

Ce temps partiel thérapeutique ne peut, en aucun cas, être 

inférieur au mi-temps ; 

 

II.- La loi du 26 janvier 1984 susvisée est ainsi modifiée : 

1° Le 4° bis de l’article 57 est abrogé ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

4° bis. Après un congé de maladie, un congé de longue 

maladie ou un congé de longue durée, les fonctionnaires 

peuvent être autorisés à accomplir un service à temps partiel 

pour raison thérapeutique, accordé pour une période de trois 

mois renouvelable dans la limite d'un an pour une même 

affection. 

Après un congé pour accident de service ou maladie 

contractée dans l'exercice des fonctions, le travail à temps 

partiel thérapeutique peut être accordé pour une période 

d'une durée maximale de six mois renouvelable une fois. 

La demande d'autorisation de travailler à temps partiel pour 

raison thérapeutique est présentée par le fonctionnaire 

accompagnée d'un certificat médical établi par son médecin 

traitant. Elle est accordée après avis favorable concordant du 

médecin agréé par l'administration. Lorsque les avis du 

médecin traitant et du médecin agréé ne sont pas concordants, 

le comité médical compétent ou la commission de réforme 

compétente est saisi. 

Le temps partiel thérapeutique peut être accordé : 

- soit parce que la reprise des fonctions à temps partiel est 

reconnue comme étant de nature à favoriser l'amélioration de 

l'état de santé de l'intéressé ; 

- soit parce que l'intéressé doit faire l'objet d'une rééducation 

ou d'une réadaptation professionnelle pour retrouver un 

emploi compatible avec son état de santé. 

Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel pour 

raison thérapeutique perçoivent l'intégralité de leur 

traitement ; 

Ce temps partiel thérapeutique ne peut, en aucun cas, être 

inférieur au mi-temps ; 
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2° Après l’article 57, il est inséré un article 57 bis ainsi 

rédigé: 

« Art 57 bis. – Le fonctionnaire en activité peut accomplir un 

service à temps partiel pour raison thérapeutique lorsque 

l’exercice des fonctions à temps partiel permet : 

« 1° Soit le maintien ou le retour à l’emploi de l’intéressé et 

est reconnu comme étant de nature à favoriser l’amélioration 

de son état de santé ; 

« 2° Soit à l’intéressé de faire l’objet d’une rééducation ou 

d’une réadaptation professionnelle pour retrouver un emploi 

compatible avec son état de santé. 

« Le fonctionnaire qui accomplit son service à temps partiel 

pour raison thérapeutique perçoit l’intégralité de son 

traitement, du supplément familial de traitement et de 

l’indemnité de résidence. 

« Le temps partiel pour raison thérapeutique ne peut pas être 

inférieur au mi-temps. Il peut être pris de manière continue 

ou discontinue pour une période dont la durée totale peut 

atteindre un an au maximum. Le fonctionnaire qui a obtenu 

un temps partiel pour raison thérapeutique ne peut bénéficier 

d’un nouveau droit de cette nature s’il n’a auparavant repris 

l’exercice de ses fonctions pendant un an. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application 

du temps partiel pour raison thérapeutique et détermine ses 

effets sur la situation administrative des fonctionnaires. Il 

détermine les obligations auxquelles les fonctionnaires 

demandant le bénéfice ou bénéficiant d’un temps partiel pour 

raison thérapeutique sont tenus de se soumettre en vue de 

l’octroi, du renouvellement et du maintien de ce temps partiel 

pour raison thérapeutique sous peine de voir réduire ou 

supprimer le traitement qui leur avait été conservé. » 

Article 57 bis 

Le fonctionnaire en activité peut accomplir un service à 

temps partiel pour raison thérapeutique lorsque l’exercice des 

fonctions à temps partiel permet : 

1° Soit le maintien ou le retour à l’emploi de l’intéressé et est 

reconnu comme étant de nature à favoriser l’amélioration de 

son état de santé ; 

2° Soit à l’intéressé de faire l’objet d’une rééducation ou 

d’une réadaptation professionnelle pour retrouver un emploi 

compatible avec son état de santé. 

Le fonctionnaire qui accomplit son service à temps partiel 

pour raison thérapeutique perçoit l’intégralité de son 

traitement, du supplément familial de traitement et de 

l’indemnité de résidence. 

Le temps partiel pour raison thérapeutique ne peut pas être 

inférieur au mi-temps. Il peut être pris de manière continue 

ou discontinue pour une période dont la durée totale peut 

atteindre un an au maximum. Le fonctionnaire qui a obtenu 

un temps partiel pour raison thérapeutique ne peut bénéficier 

d’un nouveau droit de cette nature s’il n’a auparavant repris 

l’exercice de ses fonctions pendant un an. 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application 

du temps partiel pour raison thérapeutique et détermine ses 

effets sur la situation administrative des fonctionnaires. Il 

détermine les obligations auxquelles les fonctionnaires 

demandant le bénéfice ou bénéficiant d’un temps partiel pour 

raison thérapeutique sont tenus de se soumettre en vue de 

l’octroi, du renouvellement et du maintien de ce temps partiel 

pour raison thérapeutique sous peine de voir réduire ou 

supprimer le traitement qui leur avait été conservée. 

Article 41-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Après un congé de maladie, un congé de longue maladie ou 

un congé de longue durée, les fonctionnaires peuvent être 

III.- L’article 41-1 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée est 

remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art 41-1. - Le fonctionnaire en activité peut accomplir un 

service à temps partiel pour raison thérapeutique lorsque 

l’exercice des fonctions à temps partiel permet : 

Article 41-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Après un congé de maladie, un congé de longue maladie ou 

un congé de longue durée, les fonctionnaires peuvent être 



 

DGAFP/5PSR  36/58 

autorisés à accomplir un service à temps partiel pour raison 

thérapeutique, accordé pour une période de trois mois 

renouvelable dans la limite d'un an pour une même affection. 

Après un congé pour accident de service ou maladie 

contractée dans l'exercice des fonctions, le travail à temps 

partiel pour raison thérapeutique peut être accordé pour une 

période maximale de six mois renouvelable une fois. 

La demande d'autorisation de travailler à temps partiel pour 

raison thérapeutique est présentée par le fonctionnaire 

accompagnée d'un certificat médical établi par son médecin 

traitant. Elle est accordée après avis favorable concordant du 

médecin agréé par l'administration. Lorsque les avis du 

médecin traitant et du médecin agréé ne sont pas concordants, 

le comité médical compétent ou la commission de réforme 

compétente est saisi.  

Le temps partiel thérapeutique peut être accordé : 

- soit parce que la reprise des fonctions à temps partiel est 

reconnue comme étant de nature à favoriser l'amélioration de 

l'état de santé de l'intéressé ; 

- soit parce que l'intéressé doit faire l'objet d'une rééducation 

ou d'une réadaptation professionnelle pour retrouver un 

emploi compatible avec son état de santé. 

Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel pour 

raison thérapeutique perçoivent l'intégralité de leur 

traitement. 

Ce temps partiel thérapeutique ne peut, en aucun cas, être 

inférieur au mi-temps. 

« 1° Soit le maintien ou le retour à l’emploi de l’intéressé et 

est reconnu comme étant de nature à favoriser l’amélioration 

de son état de santé ; 

« 2° Soit à l’intéressé de faire l’objet d’une rééducation ou 

d’une réadaptation professionnelle pour retrouver un emploi 

compatible avec son état de santé. 

« Le fonctionnaire qui accomplit son service à temps partiel 

pour raison thérapeutique perçoit l’intégralité de son 

traitement, du supplément familial de traitement et de 

l’indemnité de résidence. 

« Le temps partiel pour raison thérapeutique ne peut pas être 

inférieur au mi-temps. Il peut être pris de manière continue 

ou discontinue pour une période dont la durée totale peut 

atteindre un an au maximum. Le fonctionnaire qui a obtenu 

un temps partiel pour raison thérapeutique ne peut bénéficier 

d’un nouveau droit de cette nature s’il n’a auparavant repris 

l’exercice de ses fonctions pendant un an. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application 

du temps partiel pour raison thérapeutique et détermine ses 

effets sur la situation administrative des fonctionnaires. Il 

détermine les obligations auxquelles les fonctionnaires 

demandant le bénéfice ou bénéficiant d’un temps partiel pour 

raison thérapeutique sont tenus de se soumettre en vue de 

l’octroi, du renouvellement et du maintien de ce temps partiel 

pour raison thérapeutique sous peine de voir réduire ou 

supprimer le traitement qui leur avait été conservé. » 

autorisés à accomplir un service à temps partiel pour raison 

thérapeutique, accordé pour une période de trois mois 

renouvelable dans la limite d'un an pour une même affection. 

Après un congé pour accident de service ou maladie 

contractée dans l'exercice des fonctions, le travail à temps 

partiel pour raison thérapeutique peut être accordé pour une 

période maximale de six mois renouvelable une fois. 

La demande d'autorisation de travailler à temps partiel pour 

raison thérapeutique est présentée par le fonctionnaire 

accompagnée d'un certificat médical établi par son médecin 

traitant. Elle est accordée après avis favorable concordant du 

médecin agréé par l'administration. Lorsque les avis du 

médecin traitant et du médecin agréé ne sont pas concordants, 

le comité médical compétent ou la commission de réforme 

compétente est saisi.  

Le temps partiel thérapeutique peut être accordé : 

- soit parce que la reprise des fonctions à temps partiel est 

reconnue comme étant de nature à favoriser l'amélioration de 

l'état de santé de l'intéressé ; 

- soit parce que l'intéressé doit faire l'objet d'une rééducation 

ou d'une réadaptation professionnelle pour retrouver un 

emploi compatible avec son état de santé. 

Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel pour 

raison thérapeutique perçoivent l'intégralité de leur 

traitement. 

Ce temps partiel thérapeutique ne peut, en aucun cas, être 

inférieur au mi-temps. 

Le fonctionnaire en activité peut accomplir un service à 

temps partiel pour raison thérapeutique lorsque l’exercice des 

fonctions à temps partiel permet : 

1° Soit le maintien ou le retour à l’emploi de l’intéressé et est 

reconnu comme étant de nature à favoriser l’amélioration de 

son état de santé ; 

2° Soit à l’intéressé de faire l’objet d’une rééducation ou 

d’une réadaptation professionnelle pour retrouver un emploi 

compatible avec son état de santé. 
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Le fonctionnaire qui accomplit son service à temps partiel 

pour raison thérapeutique perçoit l’intégralité de son 

traitement, du supplément familial de traitement et de 

l’indemnité de résidence. 

Le temps partiel pour raison thérapeutique ne peut pas être 

inférieur au mi-temps. Il peut être pris de manière continue 

ou discontinue pour une période dont la durée totale peut 

atteindre un an au maximum. Le fonctionnaire qui a obtenu 

un temps partiel pour raison thérapeutique ne peut bénéficier 

d’un nouveau droit de cette nature s’il n’a auparavant repris 

l’exercice de ses fonctions pendant un an. 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application 

du temps partiel pour raison thérapeutique et détermine ses 

effets sur la situation administrative des fonctionnaires. Il 

détermine les obligations auxquelles les fonctionnaires 

demandant le bénéfice ou bénéficiant d’un temps partiel pour 

raison thérapeutique sont tenus de se soumettre en vue de 

l’octroi, du renouvellement et du maintien de ce temps partiel 

pour raison thérapeutique sous peine de voir réduire ou 

supprimer le traitement qui leur avait été conservé. 

Article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat 

Lorsque les fonctionnaires sont reconnus, par suite 

d'altération de leur état physique, inaptes à l'exercice de leurs 

fonctions, le poste de travail auquel ils sont affectés est 

adapté à leur état physique. Lorsque l'adaptation du poste de 

travail n'est pas possible, ces fonctionnaires peuvent être 

reclassés dans des emplois d'un autre corps s'ils ont été 

déclarés en mesure de remplir les fonctions correspondantes. 

En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des corps d'un 

niveau supérieur, équivalent ou inférieur est ouvert aux 

intéressés, quelle que soit la position dans laquelle ils se 

Article 9 

I.- L’article 63 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée est ainsi 

modifié : 

1° La deuxième phrase du premier alinéa est remplacée par 

la phrase suivante : « Lorsque l’adaptation du poste de travail 

n’est pas possible, ces fonctionnaires peuvent être reclassés 

dans des emplois d’un autre corps ou cadre d’emplois dans 

toute administration ou établissement public mentionnés à 

l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des fonctionnaires, s’ils ont été déclarés en 

mesure de remplir les fonctions correspondantes. » ; 

2° Le deuxième alinéa de l’article est ainsi modifié : 

Article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat 

Lorsque les fonctionnaires sont reconnus, par suite 

d'altération de leur état physique, inaptes à l'exercice de leurs 

fonctions, le poste de travail auquel ils sont affectés est 

adapté à leur état physique. Lorsque l'adaptation du poste de 

travail n'est pas possible, ces fonctionnaires peuvent être 

reclassés dans des emplois d'un autre corps s'ils ont été 

déclarés en mesure de remplir les fonctions correspondantes. 

Lorsque l’adaptation du poste de travail n’est pas possible, 

ces fonctionnaires peuvent être reclassés dans des emplois 

d’un autre corps ou cadre d’emplois dans toute 

administration ou établissement public mentionnés à l’article 

2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires, s’ils ont été déclarés en 

mesure de remplir les fonctions correspondantes.   
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trouvent, selon les modalités retenues par les statuts 

particuliers de ces corps, en exécution de l'article 26 ci-

dessus et nonobstant les limites d'âge supérieures, s'ils 

remplissent les conditions d'ancienneté fixées par ces statuts. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans 

lesquelles le reclassement, qui est subordonné à la 

présentation d'une demande par l'intéressé, peut intervenir. 

Il peut être procédé au reclassement des fonctionnaires 

mentionnés à l'alinéa premier du présent article par la voie du 

détachement dans un corps de niveau équivalent ou inférieur. 

Dès qu'il s'est écoulé une période d'un an, les fonctionnaires 

détachés dans ces conditions peuvent demander leur 

intégration dans le corps de détachement. 

Le fonctionnaire à l'égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l'exercice de ses fonctions a été 

engagée a droit, selon des modalités définies par décret en 

Conseil d'Etat, à une période de préparation au reclassement 

avec traitement d'une durée maximale d'un an. Cette période 

est assimilée à une période de service effectif. Pendant son 

congé pour raison de santé, le fonctionnaire peut, sur la base 

du volontariat et avec l'accord de son médecin traitant, suivre 

une formation ou un bilan de compétences. 

a) A la première phrase, les mots : « ou cadres d’emplois » 

sont insérés après chacune des deux occurrences du mot : 

« corps » ; 

b) Il est complété par la phrase suivante : « Le décret précise 

les cas dans lesquels la procédure de reclassement peut être 

engagée en l’absence de demande de l’intéressé, ainsi que les 

voies de recours de ce dernier. » ; 

3° A la première phrase du troisième alinéa, les mots : « ou 

cadre d’emplois » sont insérés après le mot : « corps » ; 

4° Le quatrième alinéa de l’article est remplacé par deux 

alinéas ainsi rédigés :  

« Le fonctionnaire reconnu inapte à l’exercice de ses 

fonctions a droit, selon des modalités définies par décret en 

Conseil d’Etat, à une période de préparation au reclassement 

avec traitement d’une durée maximale d’un an. Cette période 

est assimilée à une période de service effectif. » ; 

« Le fonctionnaire à l’égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l’exercice de ses fonctions a été 

engagée, a droit à la période de préparation au reclassement 

mentionnée au précédent alinéa. » 

 

En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des corps ou 

cadres d’emplois d'un niveau supérieur, équivalent ou 

inférieur est ouvert aux intéressés, quelle que soit la position 

dans laquelle ils se trouvent, selon les modalités retenues par 

les statuts particuliers de ces corps ou cadres d’emplois, en 

exécution de l'article 26 ci-dessus et nonobstant les limites 

d'âge supérieures, s'ils remplissent les conditions 

d'ancienneté fixées par ces statuts. Un décret en Conseil 

d'Etat détermine les conditions dans lesquelles le 

reclassement, qui est subordonné à la présentation d'une 

demande par l'intéressé, peut intervenir. Le décret précise les 

cas dans lesquels la procédure de reclassement peut être 

engagée en l’absence de demande de l’intéressé, ainsi que les 

voies de recours de ce dernier. 

Il peut être procédé au reclassement des fonctionnaires 

mentionnés à l'alinéa premier du présent article par la voie du 

détachement dans un corps ou cadre d’emplois de niveau 

équivalent ou inférieur. Dès qu'il s'est écoulé une période 

d'un an, les fonctionnaires détachés dans ces conditions 

peuvent demander leur intégration dans le corps de 

détachement. 

Le fonctionnaire à l'égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l'exercice de ses fonctions a été 

engagée a droit, selon des modalités définies par décret en 

Conseil d'Etat, à une période de préparation au reclassement 

avec traitement d'une durée maximale d'un an. Cette période 

est assimilée à une période de service effectif. Pendant son 

congé pour raison de santé, le fonctionnaire peut, sur la base 

du volontariat et avec l'accord de son médecin traitant, suivre 

une formation ou un bilan de compétences. 

Le fonctionnaire reconnu inapte à l’exercice de ses fonctions 

a droit, selon des modalités définies par décret en Conseil 

d’Etat, à une période de préparation au reclassement avec 

traitement d’une durée maximale d’un an. Cette période est 

assimilée à une période de service effectif. 

Le fonctionnaire à l’égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l’exercice de ses fonctions a été 

engagée, a droit à la période de préparation au reclassement 

mentionnée au précédent alinéa.  
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Article 81 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Les fonctionnaires territoriaux reconnus, par suite 

d'altération de leur état physique, inaptes à l'exercice de leurs 

fonctions peuvent être reclassés dans les emplois d'un autre 

cadre d'emploi, emploi ou corps s'ils ont été déclarés en 

mesure de remplir les fonctions correspondantes. Le 

reclassement est subordonné à la présentation d'une demande 

par l'intéressé. 

II.- La loi du 26 janvier 1984 susvisée est ainsi modifiée : 

1° L’article 81 est ainsi modifié : 

a) La première phrase est remplacée par la phrase suivante : 

« Les fonctionnaires territoriaux reconnus, par suite 

d’altération de leur état physique, inaptes à l’exercice de leurs 

fonctions peuvent être reclassés dans les emplois d'un autre 

cadre d’emplois, emploi ou corps dans toute administration 

ou établissement public mentionnés à l’article 2 de la loi n° 

83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires s’ils ont été déclarés en mesure de remplir les 

fonctions correspondantes. » ; 

b) L’article est complété par la phrase suivante : « Par 

dérogation, la procédure de reclassement peut être engagée 

en l’absence de demande de l’intéressé. Ce dernier dispose 

en ce cas de voies de recours. » ; 

Article 81 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Les fonctionnaires territoriaux reconnus, par suite 

d'altération de leur état physique, inaptes à l'exercice de leurs 

fonctions peuvent être reclassés dans les emplois d'un autre 

cadre d'emploi, emploi ou corps s'ils ont été déclarés en 

mesure de remplir les fonctions correspondantes. Les 

fonctionnaires territoriaux reconnus, par suite d’altération de 

leur état physique, inaptes à l’exercice de leurs fonctions 

peuvent être reclassés dans les emplois d'un autre cadre 

d’emplois, emploi ou corps dans toute administration ou 

établissement public mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-

634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires s’ils ont été déclarés en mesure de remplir les 

fonctions correspondantes.  Le reclassement est subordonné 

à la présentation d'une demande par l'intéressé. Le 

reclassement est subordonné à la présentation d'une demande 

par l'intéressé. Par dérogation, la procédure de reclassement 

peut être engagée en l’absence de demande de l’intéressé. Ce 

dernier dispose en ce cas de voies de recours. 

Article 85-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Le fonctionnaire à l'égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l'exercice de ses fonctions a été 

engagée a droit à une période de préparation au reclassement 

avec traitement d'une durée maximale d'un an. Cette période 

est assimilée à une période de service effectif. Pendant son 

congé pour raison de santé, le fonctionnaire peut, sur la base 

du volontariat et avec l'accord de son médecin traitant, suivre 

une formation ou un bilan de compétences. Pendant cette 

période, l'agent peut également être mis à disposition du 

centre de gestion pour exercer une mission définie au 

deuxième alinéa de l'article 25 de la présente loi. 

2° L’article 85-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Art. 85-1.- Le fonctionnaire reconnu inapte à l'exercice de 

ses fonctions a droit à une période de préparation au 

reclassement avec traitement d'une durée maximale d’un an. 

Cette période est assimilée à une période de service effectif. 

Article 85-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Le fonctionnaire à l'égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l'exercice de ses fonctions a été 

engagée a droit à une période de préparation au reclassement 

avec traitement d'une durée maximale d'un an. Cette période 

est assimilée à une période de service effectif. Pendant son 

congé pour raison de santé, le fonctionnaire peut, sur la base 

du volontariat et avec l'accord de son médecin traitant, suivre 

une formation ou un bilan de compétences. Pendant cette 

période, l'agent peut également être mis à disposition du 

centre de gestion pour exercer une mission définie au 

deuxième alinéa de l'article 25 de la présente loi. 

Le fonctionnaire reconnu inapte à l'exercice de ses fonctions 

a droit à une période de préparation au reclassement avec 

traitement d'une durée maximale d’un an. Cette période est 

assimilée à une période de service effectif. Pendant cette 
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Pendant cette période, l’agent peut être mis à disposition du 

centre de gestion pour exercer une mission définie au 

deuxième alinéa de l’article 25 de la présente loi.  

« Le fonctionnaire à l’égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l’exercice de ses fonctions a été 

engagée a droit à la période de préparation au reclassement 

mentionnée au précédent alinéa. » 

période, l’agent peut être mis à disposition du centre de 

gestion pour exercer une mission définie au deuxième alinéa 

de l’article 25 de la présente loi.  

Le fonctionnaire à l’égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l’exercice de ses fonctions a été 

engagée a droit à la période de préparation au reclassement 

mentionnée au précédent alinéa.  

Article 71 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Lorsque les fonctionnaires sont reconnus, par suite 

d'altération de leur état physique, inaptes à l'exercice de leurs 

fonctions, le poste de travail auquel ils sont affectés est 

adapté à leur état physique. Lorsque l'adaptation du poste de 

travail n'est pas possible, ces fonctionnaires peuvent être 

reclassés dans des emplois d'un autre corps, s'ils ont été 

déclarés en mesure de remplir les fonctions correspondantes. 

Le reclassement est subordonné à la présentation d'une 

demande par l'intéressé. 

III.- La loi du 9 janvier 1986 susvisée est ainsi modifiée : 

1° L’article 71 est ainsi modifié : 

a) La deuxième phrase du premier alinéa est remplacée par 

la phrase suivante : « Lorsque l’adaptation du poste de travail 

n’est pas possible, ces fonctionnaires peuvent être reclassés 

dans des emplois d’un autre corps ou cadre d’emplois dans 

toute administration ou établissement public mentionnés à 

l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des fonctionnaires, s’ils ont été déclarés en 

mesure de remplir les fonctions correspondantes. » ; 

b) Le deuxième alinéa est complété par la phrase suivante : 

« Par dérogation, la procédure de reclassement peut être 

engagée en l’absence de demande de l’intéressé. Ce dernier 

dispose en ce cas de voies de recours. » ; 

 

Article 71 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Lorsque les fonctionnaires sont reconnus, par suite 

d'altération de leur état physique, inaptes à l'exercice de leurs 

fonctions, le poste de travail auquel ils sont affectés est 

adapté à leur état physique. Lorsque l'adaptation du poste de 

travail n'est pas possible, ces fonctionnaires peuvent être 

reclassés dans des emplois d'un autre corps, s'ils ont été 

déclarés en mesure de remplir les fonctions correspondantes. 

Lorsque l’adaptation du poste de travail n’est pas possible, 

ces fonctionnaires peuvent être reclassés dans des emplois 

d’un autre corps ou cadre d’emplois dans toute 

administration ou établissement public mentionnés à l’article 

2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires, s’ils ont été déclarés en 

mesure de remplir les fonctions correspondantes.  

Le reclassement est subordonné à la présentation d'une 

demande par l'intéressé. Par dérogation, la procédure de 

reclassement peut être engagée en l’absence de demande de 

l’intéressé. Ce dernier dispose en ce cas de voies de recours.  

Article 72 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des corps ou 

emplois d'un niveau supérieur, équivalent ou inférieur est 

ouvert aux intéressés, quelle que soit la position dans laquelle 

ils se trouvent, selon les modalités retenues par les statuts 

particuliers de ces corps ou emplois, en exécution des articles 

2° L’article 72 est remplacé par les dispositions suivantes :  Article 72 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des corps ou 

emplois d'un niveau supérieur, équivalent ou inférieur est 

ouvert aux intéressés, quelle que soit la position dans laquelle 

ils se trouvent, selon les modalités retenues par les statuts 

particuliers de ces corps ou emplois, en exécution des articles 



 

DGAFP/5PSR  41/58 

29, 32 et 35 et nonobstant les limites d'âges supérieures, s'ils 

remplissent les conditions d'ancienneté fixées par ces statuts. 

Lorsque le concours ou le mode de recrutement donne accès 

à un corps de niveau hiérarchique inférieur, le classement 

dans le nouveau corps des agents mentionnés à l'article 71 

sera effectué au premier grade du nouveau corps, compte 

tenu des services qu'ils ont accomplis dans leur corps 

d'origine, sur la base de l'avancement dont ils auraient 

bénéficié s'ils avaient accompli ces services dans leur 

nouveau corps. 

Les services dont la prise en compte a été autorisée en 

exécution de l'alinéa précédent sont assimilés à des services 

effectifs dans le corps d'accueil. 

« Art. 72.- En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des 

corps, cadres d’emplois ou emplois d'un niveau supérieur, 

équivalent ou inférieur est ouvert aux intéressés, quelle que 

soit la position dans laquelle ils se trouvent, selon les 

modalités retenues par les statuts particuliers de ces corps, 

cadres d’emplois  ou emplois, en exécution des articles 29, 

32 et 35 et nonobstant les limites d'âges supérieures, s'ils 

remplissent les conditions d'ancienneté fixées par ces statuts. 

« Lorsque le concours ou le mode de recrutement donne 

accès à un corps ou un cadre d’emplois de niveau 

hiérarchique inférieur, le classement dans le nouveau corps 

ou cadre d’emplois des agents mentionnés à l'article 71 sera 

effectué au premier grade du nouveau corps ou cadre 

d’emplois, compte tenu des services qu'ils ont accomplis 

dans leur corps d'origine, sur la base de l’avancement dont ils 

auraient bénéficié s'ils avaient accompli ces services dans 

leur nouveau corps ou cadre d’emplois. 

« Les services dont la prise en compte a été autorisée en 

exécution de l’alinéa précédent sont assimilés à des services 

effectifs dans le corps ou le cadre d’emplois d’accueil. » ; 

 

29, 32 et 35 et nonobstant les limites d'âges supérieures, s'ils 

remplissent les conditions d'ancienneté fixées par ces statuts. 

Lorsque le concours ou le mode de recrutement donne accès 

à un corps de niveau hiérarchique inférieur, le classement 

dans le nouveau corps des agents mentionnés à l'article 71 

sera effectué au premier grade du nouveau corps, compte 

tenu des services qu'ils ont accomplis dans leur corps 

d'origine, sur la base de l'avancement dont ils auraient 

bénéficié s'ils avaient accompli ces services dans leur 

nouveau corps. 

Les services dont la prise en compte a été autorisée en 

exécution de l'alinéa précédent sont assimilés à des services 

effectifs dans le corps d'accueil. 

En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des corps, 

cadres d’emplois ou emplois d'un niveau supérieur, 

équivalent ou inférieur est ouvert aux intéressés, quelle que 

soit la position dans laquelle ils se trouvent, selon les 

modalités retenues par les statuts particuliers de ces corps, 

cadres d’emplois  ou emplois, en exécution des articles 29, 

32 et 35 et nonobstant les limites d'âges supérieures, s'ils 

remplissent les conditions d'ancienneté fixées par ces statuts.  

Lorsque le concours ou le mode de recrutement donne accès 

à un corps ou un cadre d’emplois de niveau hiérarchique 

inférieur, le classement dans le nouveau corps ou cadre 

d’emplois des agents mentionnés à l'article 71 sera effectué 

au premier grade du nouveau corps ou cadre d’emplois, 

compte tenu des services qu'ils ont accomplis dans leur corps 

d'origine, sur la base de l’avancement dont ils auraient 

bénéficié s'ils avaient accompli ces services dans leur 

nouveau corps ou cadre d’emplois. 

Les services dont la prise en compte a été autorisée en 

exécution de l’alinéa précédent sont assimilés à des services 

effectifs dans le corps ou le cadre d’emplois d’accueil. 
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Article 73 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Il peut être procédé dans un corps ou emploi de niveau 

équivalent ou inférieur au reclassement des fonctionnaires 

mentionnés à l'article 71 par la voie du détachement. 

Dès qu'il s'est écoulé une période d'un an, les fonctionnaires 

détachés dans ces conditions peuvent demander leur 

intégration dans le corps ou emploi de détachement. Leur 

ancienneté est déterminée selon les modalités prévues par 

l'article 72 

3° A l’article 73, les mots : «, cadre d’emplois » sont, dans 

les deux alinéas, insérés après le mot : « corps » ; 

 

Article 73 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Il peut être procédé dans un corps, cadre d’emplois ou emploi 

de niveau équivalent ou inférieur au reclassement des 

fonctionnaires mentionnés à l'article 71 par la voie du 

détachement. 

Dès qu'il s'est écoulé une période d'un an, les fonctionnaires 

détachés dans ces conditions peuvent demander leur 

intégration dans le corps, cadre d’emplois ou emploi de 

détachement. Leur ancienneté est déterminée selon les 

modalités prévues par l'article 72 

Article 74 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le reclassement peut être réalisé par intégration dans un autre 

grade du même corps dans les conditions mentionnées aux 

articles 71 et 72. 

4° A l’article 74, les mots : « ou cadre d’emplois » sont 

insérés après le mot : « corps » ; 

 

Article 74 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le reclassement peut être réalisé par intégration dans un autre 

grade du même corps ou cadre d’emplois  dans les conditions 

mentionnées aux articles 71 et 72. 

Article 75 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Lorsque l'application des dispositions des articles précédents 

aboutit à classer, dans leur emploi de détachement ou 

d'intégration, les fonctionnaires intéressés à un échelon doté 

d'un indice inférieur à celui détenu dans leur grade d'origine, 

ceux-ci conservent le bénéfice de ce dernier indice jusqu'au 

jour où ils bénéficient dans le corps ou emploi de 

détachement ou d'intégration d'un indice au moins égal. 

5° A l’article 75, les mots «, cadre d’emplois » sont insérés 

après le mot : « corps » ; 

 

Article 75 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Lorsque l'application des dispositions des articles précédents 

aboutit à classer, dans leur emploi de détachement ou 

d'intégration, les fonctionnaires intéressés à un échelon doté 

d'un indice inférieur à celui détenu dans leur grade d'origine, 

ceux-ci conservent le bénéfice de ce dernier indice jusqu'au 

jour où ils bénéficient dans le corps,  cadre d’emplois  ou 

emploi de détachement ou d'intégration d'un indice au moins 

égal. 

Article 75-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le fonctionnaire à l'égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l'exercice de ses fonctions a été 

engagée a droit à une période de préparation au reclassement 

avec traitement d'une durée maximale d'un an. Cette période 

6° L’article 75-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 

 

 

 

Article 75-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le fonctionnaire à l'égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l'exercice de ses fonctions a été 

engagée a droit à une période de préparation au reclassement 

avec traitement d'une durée maximale d'un an. Cette période 
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est assimilée à une période de service effectif. Pendant son 

congé pour raison de santé, le fonctionnaire peut, sur la base 

du volontariat et avec l'accord de son médecin traitant, suivre 

une formation ou un bilan de compétences. 

 

 

« Art. 75-1.- Le fonctionnaire reconnu inapte à l'exercice de 

ses fonctions a droit à une période de préparation au 

reclassement avec traitement d'une durée maximale d'un an. 

Cette période est assimilée à une période de service effectif. 

« Le fonctionnaire à l'égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l'exercice de ses fonctions a été 

engagée a droit à la période de préparation au reclassement 

mentionnée au précédent alinéa. » 

est assimilée à une période de service effectif. Pendant son 

congé pour raison de santé, le fonctionnaire peut, sur la base 

du volontariat et avec l'accord de son médecin traitant, suivre 

une formation ou un bilan de compétences. 

Le fonctionnaire reconnu inapte à l'exercice de ses fonctions 

a droit à une période de préparation au reclassement avec 

traitement d'une durée maximale d'un an. Cette période est 

assimilée à une période de service effectif. 

Le fonctionnaire à l'égard duquel une procédure tendant à 

reconnaître son inaptitude à l'exercice de ses fonctions a été 

engagée a droit à la période de préparation au reclassement 

mentionnée au précédent alinéa. 

TITRE V : DISPOSITIONS RELATIVES AU CONGÉ DE MATERNITÉ, AU CONGÉ DE NAISSANCE OU POUR L’ARRIVÉE D’UN 

ENFANT EN VUE DE SON ADOPTION, AU CONGÉ D’ADOPTION, AU CONGÉ DE PATERNITÉ ET D’ACCUEIL DE L’ENFANT ET AU 

CONGE DE PROCHE AIDANT 

Article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

[…] 

5° a) Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec 

traitement, d'une durée égale à celle prévue par la législation 

sur la sécurité sociale. 

En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l'enfant et la fin de l'indemnisation prévue par 

son régime d'assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d'un droit à congé, avec traitement, pour la durée 

restant à courir entre la date du décès de la mère et la fin de 

la période d'indemnisation dont elle aurait bénéficié. Il peut 

demander le report de tout ou partie de ce congé dans les 

conditions fixées par la législation sur la sécurité sociale. 

Lorsque le père de l'enfant ne demande pas à bénéficier de ce 

droit à congé avec traitement, il est accordé au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

 

 

 

Article 10 

I.- Le 5° de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, 

est remplacé par les dispositions suivantes :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

[…] 

5° a) Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec 

traitement, d'une durée égale à celle prévue par la législation 

sur la sécurité sociale. 

En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l'enfant et la fin de l'indemnisation prévue par 

son régime d'assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d'un droit à congé, avec traitement, pour la durée 

restant à courir entre la date du décès de la mère et la fin de 

la période d'indemnisation dont elle aurait bénéficié. Il peut 

demander le report de tout ou partie de ce congé dans les 

conditions fixées par la législation sur la sécurité sociale. 

Lorsque le père de l'enfant ne demande pas à bénéficier de ce 

droit à congé avec traitement, il est accordé au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 
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Le droit au congé pour adoption est ouvert à l'un ou l'autre 

des parents adoptifs. Lorsque les deux conjoints sont 

fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. 

Lorsque le congé pour adoption est réparti entre les deux 

conjoints, sa durée est augmentée et fractionnée selon les 

modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale ; 

b) Au congé de paternité et d'accueil de l'enfant, avec 

traitement, d'une durée de onze jours consécutifs. A la 

demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en 

deux périodes, dont l'une des deux est au moins égale à sept 

jours. En cas de naissances multiples, la durée du congé est 

de dix-huit jours consécutifs ; cette durée peut être 

fractionnée, à la demande du fonctionnaire, en deux périodes, 

dont la plus courte est au moins égale à sept jours. 

Le congé est ouvert après la naissance de l'enfant au père 

fonctionnaire ainsi que, le cas échéant, au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Le congé est pris dans les quatre mois suivant la naissance de 

l'enfant. La demande de congé doit être formulée au moins 

un mois avant la date de début du congé, excepté si le 

fonctionnaire établit l'impossibilité de respecter ce délai. 

A l'expiration des congés mentionnés aux a et b du présent 

5°, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son 

ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 

proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi 

équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail. S'il 

le demande, il peut également être affecté dans l'emploi le 

plus proche de son domicile, sous réserve du respect de 

l'article 60 de la présente loi ; 

[…] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« 5° Aux congés de maternité et liés aux charges parentales 

prévus aux a, b, c, d et e ci-dessous. Durant ces congés, le 

fonctionnaire conserve l’intégralité de son traitement, du 

supplément familial de traitement et de l’indemnité de 

résidence. 

« A l’expiration de ces congés, le fonctionnaire est réaffecté 

de plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-

ci ne peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans 

Le droit au congé pour adoption est ouvert à l'un ou l'autre 

des parents adoptifs. Lorsque les deux conjoints sont 

fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. 

Lorsque le congé pour adoption est réparti entre les deux 

conjoints, sa durée est augmentée et fractionnée selon les 

modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale ; 

b) Au congé de paternité et d'accueil de l'enfant, avec 

traitement, d'une durée de onze jours consécutifs. A la 

demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en 

deux périodes, dont l'une des deux est au moins égale à sept 

jours. En cas de naissances multiples, la durée du congé est 

de dix-huit jours consécutifs ; cette durée peut être 

fractionnée, à la demande du fonctionnaire, en deux périodes, 

dont la plus courte est au moins égale à sept jours. 

Le congé est ouvert après la naissance de l'enfant au père 

fonctionnaire ainsi que, le cas échéant, au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Le congé est pris dans les quatre mois suivant la naissance de 

l'enfant. La demande de congé doit être formulée au moins 

un mois avant la date de début du congé, excepté si le 

fonctionnaire établit l'impossibilité de respecter ce délai. 

A l'expiration des congés mentionnés aux a et b du présent 

5°, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son 

ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 

proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi 

équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail. S'il 

le demande, il peut également être affecté dans l'emploi le 

plus proche de son domicile, sous réserve du respect de 

l'article 60 de la présente loi ; 

5° Aux congés de maternité et liés aux charges parentales 

prévus aux a, b, c, d et e ci-dessous. Durant ces congés, le 

fonctionnaire conserve l’intégralité de son traitement, du 

supplément familial de traitement et de l’indemnité de 

résidence. 

A l’expiration de ces congés, le fonctionnaire est réaffecté de 

plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne 

peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans un 

emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de 
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un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il peut également être affecté dans 

l’emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du 

respect de l’article 60 de la présente loi. 

« Ces congés sont attribués dans les conditions suivantes : 

« a) Le congé de maternité est d’une durée égale à celle 

prévue aux articles L. 1225-17 à L. 1225-21 du code du 

travail. 

« En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l’enfant et la fin de l’indemnisation prévue par 

son régime d’assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d’un droit à congé pour la durée restant à courir 

entre la date du décès de la mère et la fin de la période 

d’indemnisation dont elle aurait bénéficié. Lorsque le père de 

l’enfant ne demande pas à bénéficier de ce droit à congé, il 

est accordé au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle. 

« Lorsque l’enfant est resté hospitalisé jusqu’à l’expiration 

de la sixième semaine suivant l’accouchement, le 

fonctionnaire peut reporter à la date de la fin de 

l’hospitalisation de l’enfant tout ou partie des congés prévus 

aux deux alinéas précédents et auxquels il peut encore 

prétendre ; 

« b) Le congé de naissance d’une durée égale à celle prévue 

à l’article L. 3142-4 du code du travail pour le congé de 

naissance prévu à l’article L. 3142-1 du même code. Son 

bénéfice est accordé, dans les conditions prévues à ces 

articles et sous réserve des adaptations prévues par décret en 

Conseil d’Etat, au fonctionnaire père de l’enfant ainsi que, le 

cas échéant, au fonctionnaire conjoint de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

« c) Le congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son 

adoption est d’une durée égale à celle prévue à l’article L. 

3142-4 du code du travail pour le congé pour l'arrivée d'un 

enfant placé en vue de son adoption prévu à l’article L. 3142-

1 du même code. 

travail. S’il le demande, il peut également être affecté dans 

l’emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du 

respect de l’article 60 de la présente loi. 

Ces congés sont attribués dans les conditions suivantes : 

a) Le congé de maternité est d’une durée égale à celle prévue 

aux articles L. 1225-17 à L. 1225-21 du code du travail. 

En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l’enfant et la fin de l’indemnisation prévue par 

son régime d’assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d’un droit à congé pour la durée restant à courir 

entre la date du décès de la mère et la fin de la période 

d’indemnisation dont elle aurait bénéficié. Lorsque le père de 

l’enfant ne demande pas à bénéficier de ce droit à congé, il 

est accordé au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle. 

Lorsque l’enfant est resté hospitalisé jusqu’à l’expiration de 

la sixième semaine suivant l’accouchement, le fonctionnaire 

peut reporter à la date de la fin de l’hospitalisation de l’enfant 

tout ou partie des congés prévus aux deux alinéas précédents 

et auxquels il peut encore prétendre ; 

b) Le congé de naissance d’une durée égale à celle prévue à 

l’article L. 3142-4 du code du travail pour le congé de 

naissance prévu à l’article L. 3142-1 du même code. Son 

bénéfice est accordé, dans les conditions prévues à ces 

articles et sous réserve des adaptations prévues par décret en 

Conseil d’Etat, au fonctionnaire père de l’enfant ainsi que, le 

cas échéant, au fonctionnaire conjoint de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

c) Le congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son 

adoption est d’une durée égale à celle prévue à l’article L. 

3142-4 du code du travail pour le congé pour l'arrivée d'un 

enfant placé en vue de son adoption prévu à l’article L. 3142-

1 du même code. 

Ce congé est pris de manière continue ou fractionnée à 

l’occasion de chaque arrivée d’un enfant placé en vue de son 
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« Ce congé est pris de manière continue ou fractionnée à 

l’occasion de chaque arrivée d’un enfant placé en vue de son 

adoption dans les quinze jours entourant l’arrivée de l’enfant 

adopté.  

« Le droit au congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue 

de son adoption est ouvert de droit à la demande du 

fonctionnaire père adoptif de l’enfant ainsi que, le cas 

échéant, du fonctionnaire conjoint de la mère ou du 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

« d) Le congé d’adoption est d’une durée égale à celle prévue 

par l’article L. 1225-37 du code du travail. 

« Le droit au congé d’adoption est ouvert au fonctionnaire à 

qui l’autorité administrative compétente ou tout organisme 

désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption. 

Il est ouvert à l’un ou l’autre des parents adoptifs. Lorsque 

les deux conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé 

peut être réparti entre eux ; dans ce cas, la durée du congé est 

augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par 

l’article L. 1225-40 du code du travail ; 

« e) Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est d’une 

durée égale à celle prévue à l’article L. 1225-35 du code du 

travail. Son bénéfice est accordé, dans les conditions prévues 

à cet article et sous réserve des adaptations prévues, y 

compris en matière de fractionnement de ce congé,  par 

décret en Conseil d’Etat, au père fonctionnaire ainsi que, le 

cas échéant, au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; ». 

adoption dans les quinze jours entourant l’arrivée de l’enfant 

adopté.  

Le droit au congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de 

son adoption est ouvert de droit à la demande du 

fonctionnaire père adoptif de l’enfant ainsi que, le cas 

échéant, du fonctionnaire conjoint de la mère ou du 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

d) Le congé d’adoption est d’une durée égale à celle prévue 

par l’article L. 1225-37 du code du travail. 

Le droit au congé d’adoption est ouvert au fonctionnaire à 

qui l’autorité administrative compétente ou tout organisme 

désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption. 

Il est ouvert à l’un ou l’autre des parents adoptifs. Lorsque 

les deux conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé 

peut être réparti entre eux ; dans ce cas, la durée du congé est 

augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par 

l’article L. 1225-40 du code du travail ; 

e) Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est d’une 

durée égale à celle prévue à l’article L. 1225-35 du code du 

travail. Son bénéfice est accordé, dans les conditions prévues 

à cet article et sous réserve des adaptations prévues, y 

compris en matière de fractionnement de ce congé,  par 

décret en Conseil d’Etat, au père fonctionnaire ainsi que, le 

cas échéant, au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ;  

[…] 

Article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

[…] 

II.- Le 5° de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, 

est remplacé par les dispositions suivantes :  

 

 

 

Article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

[…] 
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5° a) Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec 

traitement, d'une durée égale à celle prévue par la législation 

sur la sécurité sociale. 

En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l'enfant et la fin de l'indemnisation prévue par 

son régime d'assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d'un droit à congé, avec traitement, pour la durée 

restant à courir entre la date du décès de la mère et la fin de 

la période d'indemnisation dont elle aurait bénéficié. Il peut 

demander le report de tout ou partie de ce congé dans les 

conditions fixées par la législation sur la sécurité sociale. 

Lorsque le père de l'enfant ne demande pas à bénéficier de ce 

droit à congé avec traitement, il est accordé au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Le droit au congé pour adoption est ouvert à l'un ou l'autre 

des parents adoptifs. Lorsque les deux conjoints sont 

fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. 

Lorsque le congé pour adoption est réparti entre les deux 

conjoints, sa durée est augmentée et fractionnée selon les 

modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale ; 

b) Au congé de paternité et d'accueil de l'enfant, avec 

traitement, d'une durée de onze jours consécutifs. A la 

demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en 

deux périodes dont l'une des deux est au moins égale à sept 

jours. En cas de naissances multiples, la durée du congé est 

de dix-huit jours consécutifs ; cette durée peut être 

fractionnée, à la demande du fonctionnaire, en deux périodes 

dont la plus courte est au moins égale à sept jours. 

Le congé est ouvert après la naissance de l'enfant au père 

fonctionnaire ainsi que, le cas échéant, au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Le congé est pris dans les quatre mois suivant la naissance de 

l'enfant. La demande de congé doit être formulée au moins 

un mois avant la date de début du congé, excepté si le 

fonctionnaire établit l'impossibilité de respecter ce délai. 

A l'expiration des congés mentionnés aux a et b du présent 

5°, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5° a) Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec 

traitement, d'une durée égale à celle prévue par la législation 

sur la sécurité sociale. 

En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l'enfant et la fin de l'indemnisation prévue par 

son régime d'assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d'un droit à congé, avec traitement, pour la durée 

restant à courir entre la date du décès de la mère et la fin de 

la période d'indemnisation dont elle aurait bénéficié. Il peut 

demander le report de tout ou partie de ce congé dans les 

conditions fixées par la législation sur la sécurité sociale. 

Lorsque le père de l'enfant ne demande pas à bénéficier de ce 

droit à congé avec traitement, il est accordé au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Le droit au congé pour adoption est ouvert à l'un ou l'autre 

des parents adoptifs. Lorsque les deux conjoints sont 

fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. 

Lorsque le congé pour adoption est réparti entre les deux 

conjoints, sa durée est augmentée et fractionnée selon les 

modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale ; 

b) Au congé de paternité et d'accueil de l'enfant, avec 

traitement, d'une durée de onze jours consécutifs. A la 

demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en 

deux périodes dont l'une des deux est au moins égale à sept 

jours. En cas de naissances multiples, la durée du congé est 

de dix-huit jours consécutifs ; cette durée peut être 

fractionnée, à la demande du fonctionnaire, en deux périodes 

dont la plus courte est au moins égale à sept jours. 

Le congé est ouvert après la naissance de l'enfant au père 

fonctionnaire ainsi que, le cas échéant, au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Le congé est pris dans les quatre mois suivant la naissance de 

l'enfant. La demande de congé doit être formulée au moins 

un mois avant la date de début du congé, excepté si le 

fonctionnaire établit l'impossibilité de respecter ce délai. 

A l'expiration des congés mentionnés aux a et b du présent 

5°, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son 
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ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 

proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi 

équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail. S'il 

le demande, il peut également être affecté dans l'emploi le 

plus proche de son domicile, sous réserve du respect de 

l'article 54 de la présente loi ; 

[…] 

 

 

 

 

« 5° Aux congés de maternité et liés aux charges parentales 

prévus aux a, b, c, d et e ci-dessous. Durant ces congés, le 

fonctionnaire conserve l’intégralité de son traitement, du 

supplément familial de traitement et de l’indemnité de 

résidence. 

« A l’expiration de ces congés, le fonctionnaire est réaffecté 

de plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-

ci ne peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans 

un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il peut également être affecté dans 

l’emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du 

respect de l’article 54 de la présente loi. 

« Ces congés sont attribués dans les conditions suivantes : 

« a) Le congé de maternité est d’une durée égale à celle 

prévue aux articles L. 1225-17 à L. 1225-21 du code du 

travail. 

« En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l’enfant et la fin de l’indemnisation prévue par 

son régime d’assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d’un droit à congé pour la durée restant à courir 

entre la date du décès de la mère et la fin de la période 

d’indemnisation dont elle aurait bénéficié. Lorsque le père de 

l’enfant ne demande pas à bénéficier de ce droit à congé, il 

est accordé au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle. 

« Lorsque l’enfant est resté hospitalisé jusqu’à l’expiration 

de la sixième semaine suivant l’accouchement, le 

fonctionnaire peut reporter à la date de la fin de 

l’hospitalisation de l’enfant tout ou partie des congés prévus 

aux deux alinéas précédents et auxquels il peut encore 

prétendre ; 

ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 

proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi 

équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail. S'il 

le demande, il peut également être affecté dans l'emploi le 

plus proche de son domicile, sous réserve du respect de 

l'article 54 de la présente loi ; 

5° Aux congés de maternité et liés aux charges parentales 

prévus aux a, b, c, d et e ci-dessous. Durant ces congés, le 

fonctionnaire conserve l’intégralité de son traitement, du 

supplément familial de traitement et de l’indemnité de 

résidence. 

A l’expiration de ces congés, le fonctionnaire est réaffecté de 

plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne 

peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans un 

emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il peut également être affecté dans 

l’emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du 

respect de l’article 54 de la présente loi. 

Ces congés sont attribués dans les conditions suivantes : 

a) Le congé de maternité est d’une durée égale à celle prévue 

aux articles L. 1225-17 à L. 1225-21 du code du travail. 

En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l’enfant et la fin de l’indemnisation prévue par 

son régime d’assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d’un droit à congé pour la durée restant à courir 

entre la date du décès de la mère et la fin de la période 

d’indemnisation dont elle aurait bénéficié. Lorsque le père de 

l’enfant ne demande pas à bénéficier de ce droit à congé, il 

est accordé au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle. 

Lorsque l’enfant est resté hospitalisé jusqu’à l’expiration de 

la sixième semaine suivant l’accouchement, le fonctionnaire 

peut reporter à la date de la fin de l’hospitalisation de l’enfant 

tout ou partie des congés prévus aux deux alinéas précédents 

et auxquels il peut encore prétendre ; 

b) Le congé de naissance d’une durée égale à celle prévue à 

l’article L. 3142-4 du code du travail pour le congé de 

naissance prévu à l’article L. 3142-1 du même code. Son 
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« b) Le congé de naissance d’une durée égale à celle prévue 

à l’article L. 3142-4 du code du travail pour le congé de 

naissance prévu à l’article L. 3142-1 du même code. Son 

bénéfice est accordé, dans les conditions prévues à ces 

articles et sous réserve des adaptations prévues par décret en 

Conseil d’Etat, au fonctionnaire père de l’enfant ainsi que, le 

cas échéant, au fonctionnaire conjoint de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

« c) Le congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son 

adoption est d’une durée égale à celle prévue à l’article L. 

3142-4 du code du travail pour le congé pour l'arrivée d'un 

enfant placé en vue de son adoption prévu à l’article L. 3142-

1 du même code. 

« Ce congé est pris de manière continue ou fractionnée à 

l’occasion de chaque arrivée d’un enfant placé en vue de son 

adoption dans les quinze jours entourant l’arrivée de l’enfant 

adopté.  

« Le droit au congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue 

de son adoption est ouvert de droit à la demande du 

fonctionnaire père adoptif de l’enfant ainsi que, le cas 

échéant, du fonctionnaire conjoint de la mère ou du 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

« d) Le congé d’adoption est d’une durée égale à celle prévue 

par l’article L. 1225-37 du code du travail. 

« Le droit au congé d’adoption est ouvert au fonctionnaire à 

qui l’autorité administrative compétente ou tout organisme 

désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption. 

Il est ouvert à l’un ou l’autre des parents adoptifs. Lorsque 

les deux conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé 

peut être réparti entre eux ; dans ce cas, la durée du congé est 

augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par 

l’article L. 1225-40 du code du travail ; 

« e) Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est d’une 

durée égale à celle prévue à l’article L. 1225-35 du code du 

travail. Son bénéfice est accordé, dans les conditions prévues 

à cet article et sous réserve des adaptations prévues, y 

compris en matière de fractionnement de ce congé,  par 

bénéfice est accordé, dans les conditions prévues à ces 

articles et sous réserve des adaptations prévues par décret en 

Conseil d’Etat, au fonctionnaire père de l’enfant ainsi que, le 

cas échéant, au fonctionnaire conjoint de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

c) Le congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son 

adoption est d’une durée égale à celle prévue à l’article L. 

3142-4 du code du travail pour le congé pour l'arrivée d'un 

enfant placé en vue de son adoption prévu à l’article L. 3142-

1 du même code. 

Ce congé est pris de manière continue ou fractionnée à 

l’occasion de chaque arrivée d’un enfant placé en vue de son 

adoption dans les quinze jours entourant l’arrivée de l’enfant 

adopté.  

Le droit au congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de 

son adoption est ouvert de droit à la demande du 

fonctionnaire père adoptif de l’enfant ainsi que, le cas 

échéant, du fonctionnaire conjoint de la mère ou du 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

d) Le congé d’adoption est d’une durée égale à celle prévue 

par l’article L. 1225-37 du code du travail. 

Le droit au congé d’adoption est ouvert au fonctionnaire à 

qui l’autorité administrative compétente ou tout organisme 

désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption. 

Il est ouvert à l’un ou l’autre des parents adoptifs. Lorsque 

les deux conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé 

peut être réparti entre eux ; dans ce cas, la durée du congé est 

augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par 

l’article L. 1225-40 du code du travail ; 

e) Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est d’une 

durée égale à celle prévue à l’article L. 1225-35 du code du 

travail. Son bénéfice est accordé, dans les conditions prévues 

à cet article et sous réserve des adaptations prévues, y 

compris en matière de fractionnement de ce congé,  par 

décret en Conseil d’Etat, au père fonctionnaire ainsi que, le 

cas échéant, au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 
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décret en Conseil d’Etat, au père fonctionnaire ainsi que, le 

cas échéant, au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; ». 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ;  

[…] 

Article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

[…] 

5° a) Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec 

traitement, d'une durée égale à celle prévue par la législation 

sur la sécurité sociale. 

En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l'enfant et la fin de l'indemnisation prévue par 

son régime d'assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d'un droit à congé, avec traitement, pour la durée 

restant à courir entre la date du décès de la mère et la fin de 

la période d'indemnisation dont elle aurait bénéficié. Il peut 

demander le report de tout ou partie de ce congé dans les 

conditions fixées par la législation sur la sécurité sociale. 

Lorsque le père de l'enfant ne demande pas à bénéficier de ce 

droit à congé avec traitement, il est accordé au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Le droit au congé pour adoption est ouvert à l'un ou l'autre 

des parents adoptifs. Lorsque les deux conjoints sont 

fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. 

Lorsque le congé pour adoption est réparti entre les deux 

conjoints, sa durée est augmentée et fractionnée selon les 

modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale ; 

b) Au congé de paternité et d'accueil de l'enfant, avec 

traitement, d'une durée de onze jours consécutifs. A la 

demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en 

deux périodes, dont l'une des deux est au moins égale à sept 

jours. En cas de naissances multiples, la durée du congé est 

de dix-huit jours consécutifs ; cette durée peut être 

III.- Le 5° de l’article 41 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée, 

est remplacé par les dispositions suivantes :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

[…] 

5° a) Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec 

traitement, d'une durée égale à celle prévue par la législation 

sur la sécurité sociale. 

En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l'enfant et la fin de l'indemnisation prévue par 

son régime d'assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d'un droit à congé, avec traitement, pour la durée 

restant à courir entre la date du décès de la mère et la fin de 

la période d'indemnisation dont elle aurait bénéficié. Il peut 

demander le report de tout ou partie de ce congé dans les 

conditions fixées par la législation sur la sécurité sociale. 

Lorsque le père de l'enfant ne demande pas à bénéficier de ce 

droit à congé avec traitement, il est accordé au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Le droit au congé pour adoption est ouvert à l'un ou l'autre 

des parents adoptifs. Lorsque les deux conjoints sont 

fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. 

Lorsque le congé pour adoption est réparti entre les deux 

conjoints, sa durée est augmentée et fractionnée selon les 

modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale ; 

b) Au congé de paternité et d'accueil de l'enfant, avec 

traitement, d'une durée de onze jours consécutifs. A la 

demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en 

deux périodes, dont l'une des deux est au moins égale à sept 

jours. En cas de naissances multiples, la durée du congé est 

de dix-huit jours consécutifs ; cette durée peut être 
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fractionnée, à la demande du fonctionnaire, en deux périodes, 

dont la plus courte est au moins égale à sept jours. 

Le congé est ouvert après la naissance de l'enfant au père 

fonctionnaire ainsi que, le cas échéant, au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Le congé est pris dans les quatre mois suivant la naissance de 

l'enfant. La demande de congé doit être formulée au moins 

un mois avant la date de début du congé, excepté si le 

fonctionnaire établit l'impossibilité de respecter ce délai. 

A l'expiration des congés mentionnés aux a et b du présent 

5°, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son 

ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 

proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi 

équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail. S'il 

le demande, il peut également être affecté dans l'emploi le 

plus proche de son domicile, sous réserve du respect de 

l'article 38 de la présente loi ; 

[…] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« 5° Aux congés de maternité et liés aux charges parentales 

prévus aux a, b, c, d et e ci-dessous. Durant ces congés, le 

fonctionnaire conserve l’intégralité de son traitement, du 

supplément familial de traitement et de l’indemnité de 

résidence. 

« A l’expiration de ces congés, le fonctionnaire est réaffecté 

de plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-

ci ne peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans 

un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il peut également être affecté dans 

l’emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du 

respect de l’article 38 de la présente loi. 

« Ces congés sont attribués dans les conditions suivantes : 

« a) Le congé de maternité est d’une durée égale à celle 

prévue aux articles L. 1225-17 à L. 1225-21 du code du 

travail. 

« En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l’enfant et la fin de l’indemnisation prévue par 

son régime d’assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d’un droit à congé pour la durée restant à courir 

fractionnée, à la demande du fonctionnaire, en deux périodes, 

dont la plus courte est au moins égale à sept jours. 

Le congé est ouvert après la naissance de l'enfant au père 

fonctionnaire ainsi que, le cas échéant, au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un 

pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Le congé est pris dans les quatre mois suivant la naissance de 

l'enfant. La demande de congé doit être formulée au moins 

un mois avant la date de début du congé, excepté si le 

fonctionnaire établit l'impossibilité de respecter ce délai. 

A l'expiration des congés mentionnés aux a et b du présent 

5°, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son 

ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 

proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi 

équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail. S'il 

le demande, il peut également être affecté dans l'emploi le 

plus proche de son domicile, sous réserve du respect de 

l'article 38 de la présente loi ; 

5° Aux congés de maternité et liés aux charges parentales 

prévus aux a, b, c, d et e ci-dessous. Durant ces congés, le 

fonctionnaire conserve l’intégralité de son traitement, du 

supplément familial de traitement et de l’indemnité de 

résidence. 

A l’expiration de ces congés, le fonctionnaire est réaffecté de 

plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne 

peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans un 

emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il peut également être affecté dans 

l’emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du 

respect de l’article 38 de la présente loi. 

Ces congés sont attribués dans les conditions suivantes : 

a) Le congé de maternité est d’une durée égale à celle prévue 

aux articles L. 1225-17 à L. 1225-21 du code du travail. 

En cas de décès de la mère au cours de la période entre la 

naissance de l’enfant et la fin de l’indemnisation prévue par 

son régime d’assurance maternité, le père fonctionnaire 

bénéficie d’un droit à congé pour la durée restant à courir 

entre la date du décès de la mère et la fin de la période 



 

DGAFP/5PSR  52/58 

entre la date du décès de la mère et la fin de la période 

d’indemnisation dont elle aurait bénéficié. Lorsque le père de 

l’enfant ne demande pas à bénéficier de ce droit à congé, il 

est accordé au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle. 

« Lorsque l’enfant est resté hospitalisé jusqu’à l’expiration 

de la sixième semaine suivant l’accouchement, le 

fonctionnaire peut reporter à la date de la fin de 

l’hospitalisation de l’enfant tout ou partie des congés prévus 

aux deux alinéas précédents et auxquels il peut encore 

prétendre ; 

« b) Le congé de naissance d’une durée égale à celle prévue 

à l’article L. 3142-4 du code du travail pour le congé de 

naissance prévu à l’article L. 3142-1 du même code. Son 

bénéfice est accordé, dans les conditions prévues à ces 

articles et sous réserve des adaptations prévues par décret en 

Conseil d’Etat, au fonctionnaire père de l’enfant ainsi que, le 

cas échéant, au fonctionnaire conjoint de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

« c) Le congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son 

adoption est d’une durée égale à celle prévue à l’article L. 

3142-4 du code du travail pour le congé pour l'arrivée d'un 

enfant placé en vue de son adoption prévu à l’article L. 3142-

1 du même code. 

« Ce congé est pris de manière continue ou fractionnée à 

l’occasion de chaque arrivée d’un enfant placé en vue de son 

adoption dans les quinze jours entourant l’arrivée de l’enfant 

adopté.  

« Le droit au congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue 

de son adoption est ouvert de droit à la demande du 

fonctionnaire père adoptif de l’enfant ainsi que, le cas 

échéant, du fonctionnaire conjoint de la mère ou du 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

« d) Le congé d’adoption est d’une durée égale à celle prévue 

par l’article L. 1225-37 du code du travail. 

d’indemnisation dont elle aurait bénéficié. Lorsque le père de 

l’enfant ne demande pas à bénéficier de ce droit à congé, il 

est accordé au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle. 

Lorsque l’enfant est resté hospitalisé jusqu’à l’expiration de 

la sixième semaine suivant l’accouchement, le fonctionnaire 

peut reporter à la date de la fin de l’hospitalisation de l’enfant 

tout ou partie des congés prévus aux deux alinéas précédents 

et auxquels il peut encore prétendre ; 

b) Le congé de naissance d’une durée égale à celle prévue à 

l’article L. 3142-4 du code du travail pour le congé de 

naissance prévu à l’article L. 3142-1 du même code. Son 

bénéfice est accordé, dans les conditions prévues à ces 

articles et sous réserve des adaptations prévues par décret en 

Conseil d’Etat, au fonctionnaire père de l’enfant ainsi que, le 

cas échéant, au fonctionnaire conjoint de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

c) Le congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son 

adoption est d’une durée égale à celle prévue à l’article L. 

3142-4 du code du travail pour le congé pour l'arrivée d'un 

enfant placé en vue de son adoption prévu à l’article L. 3142-

1 du même code. 

Ce congé est pris de manière continue ou fractionnée à 

l’occasion de chaque arrivée d’un enfant placé en vue de son 

adoption dans les quinze jours entourant l’arrivée de l’enfant 

adopté.  

Le droit au congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de 

son adoption est ouvert de droit à la demande du 

fonctionnaire père adoptif de l’enfant ainsi que, le cas 

échéant, du fonctionnaire conjoint de la mère ou du 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; 

d) Le congé d’adoption est d’une durée égale à celle prévue 

par l’article L. 1225-37 du code du travail. 

Le droit au congé d’adoption est ouvert au fonctionnaire à 

qui l’autorité administrative compétente ou tout organisme 

désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption. 
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« Le droit au congé d’adoption est ouvert au fonctionnaire à 

qui l’autorité administrative compétente ou tout organisme 

désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption. 

Il est ouvert à l’un ou l’autre des parents adoptifs. Lorsque 

les deux conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé 

peut être réparti entre eux ; dans ce cas, la durée du congé est 

augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par 

l’article L. 1225-40 du code du travail ; 

« e) Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est d’une 

durée égale à celle prévue à l’article L. 1225-35 du code du 

travail. Son bénéfice est accordé, dans les conditions prévues 

à cet article et sous réserve des adaptations prévues, y 

compris en matière de fractionnement de ce congé,  par 

décret en Conseil d’Etat, au père fonctionnaire ainsi que, le 

cas échéant, au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ; ». 

Il est ouvert à l’un ou l’autre des parents adoptifs. Lorsque 

les deux conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé 

peut être réparti entre eux ; dans ce cas, la durée du congé est 

augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par 

l’article L. 1225-40 du code du travail ; 

e) Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est d’une 

durée égale à celle prévue à l’article L. 1225-35 du code du 

travail. Son bénéfice est accordé, dans les conditions prévues 

à cet article et sous réserve des adaptations prévues, y 

compris en matière de fractionnement de ce congé,  par 

décret en Conseil d’Etat, au père fonctionnaire ainsi que, le 

cas échéant, au conjoint fonctionnaire de la mère ou au 

fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou 

vivant maritalement avec elle ;  

[…] 

 
IV.- Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions 

d’application du I du présent article aux personnels 

militaires. 

IV.- Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions 

d’application du I du présent article aux personnels 

militaires. 

 

Article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

[…] 

9° bis A un congé de proche aidant d'une durée de trois mois 

renouvelable et dans la limite d'un an sur l'ensemble de la 

carrière lorsque l'une des personnes mentionnées à l'article L. 

3142-16 du code du travail présente un handicap ou une perte 

d'autonomie d'une particulière gravité. Le congé de proche 

aidant peut être fractionné ou pris sous la forme d'un temps 

partiel. Pendant le congé de proche aidant, le fonctionnaire 

n'est pas rémunéré. La durée passée dans le congé de proche 

aidant est assimilée à une période de service effectif et est 

prise en compte pour la constitution et la liquidation des 

droits à pension ; 

 

 

 

Article 11 

I.- Au 9° bis de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 

susvisée, le mot : « maximale » est inséré après les mots : 

« congé de proche aidant d’une durée ». 

 

 

 

 

 

 

Article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

[…] 

9° bis A un congé de proche aidant d'une durée maximale de 

trois mois renouvelable et dans la limite d'un an sur 

l'ensemble de la carrière lorsque l'une des personnes 

mentionnées à l'article L. 3142-16 du code du travail présente 

un handicap ou une perte d'autonomie d'une particulière 

gravité. Le congé de proche aidant peut être fractionné ou 

pris sous la forme d'un temps partiel. Pendant le congé de 

proche aidant, le fonctionnaire n'est pas rémunéré. La durée 

passée dans le congé de proche aidant est assimilée à une 

période de service effectif et est prise en compte pour la 

constitution et la liquidation des droits à pension ; 
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[…] […] 

Article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

[…] 

10° bis A un congé de proche aidant d'une durée de trois mois 

renouvelable et dans la limite d'un an sur l'ensemble de la 

carrière lorsque l'une des personnes mentionnées à l'article L. 

3142-16 du code du travail présente un handicap ou une perte 

d'autonomie d'une particulière gravité. Le congé de proche 

aidant peut être fractionné ou pris sous la forme d'un temps 

partiel. Pendant le congé de proche aidant, le fonctionnaire 

n'est pas rémunéré. La durée passée dans le congé de proche 

aidant est assimilée à une période de service effectif et est 

prise en compte pour la constitution et la liquidation des 

droits à pension ; 

[…] 

II.- La loi du 26 janvier 1984 est ainsi modifié : 

1° Au 10° bis de l’article 57 de la loi 26 janvier 1984 

susvisée, le mot : « maximale » est inséré après les mots : 

« congé de proche aidant d'une durée ». 

 

Article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

[…] 

10° bis A un congé de proche aidant d'une durée maximale 

de trois mois renouvelable et dans la limite d'un an sur 

l'ensemble de la carrière lorsque l'une des personnes 

mentionnées à l'article L. 3142-16 du code du travail présente 

un handicap ou une perte d'autonomie d'une particulière 

gravité. Le congé de proche aidant peut être fractionné ou 

pris sous la forme d'un temps partiel. Pendant le congé de 

proche aidant, le fonctionnaire n'est pas rémunéré. La durée 

passée dans le congé de proche aidant est assimilée à une 

période de service effectif et est prise en compte pour la 

constitution et la liquidation des droits à pension ; 

[…] 

Article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Les agents non titulaires qui peuvent se prévaloir des 

dispositions des articles 126 à 135 ne peuvent être licenciés 

que pour insuffisance professionnelle ou pour motif 

disciplinaire jusqu'à l'expiration des délais d'option qui leur 

sont ouverts par les décrets prévus à l'article 128. 

Les agents non titulaires qui ne demandent pas leur 

intégration ou dont la titularisation n'a pas été prononcée, les 

agents non titulaires recrutés pour exercer les fonctions 

mentionnées à l'article 3 de la présente loi ainsi que ceux 

recrutés dans les conditions prévues par la section II du 

chapitre III et par l'article 110 sont régis notamment par les 

mêmes dispositions que celles auxquelles sont soumis les 

fonctionnaires en application des articles 6, 7, 8, 10, 11, 17, 

18, 20, premier et deuxième alinéas, 23, 25, 26, 27, 28, 29 du 

titre Ier du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des 

collectivités territoriales ; des articles 9, 10, 25, premier, 

2° Au deuxième alinéa de l’article 136, après les mots : « 8°, 

10° » sont insérés les mots : « ,10° bis ». 
Article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Les agents non titulaires qui peuvent se prévaloir des 

dispositions des articles 126 à 135 ne peuvent être licenciés 

que pour insuffisance professionnelle ou pour motif 

disciplinaire jusqu'à l'expiration des délais d'option qui leur 

sont ouverts par les décrets prévus à l'article 128. 

Les agents non titulaires qui ne demandent pas leur 

intégration ou dont la titularisation n'a pas été prononcée, les 

agents non titulaires recrutés pour exercer les fonctions 

mentionnées à l'article 3 de la présente loi ainsi que ceux 

recrutés dans les conditions prévues par la section II du 

chapitre III et par l'article 110 sont régis notamment par les 

mêmes dispositions que celles auxquelles sont soumis les 

fonctionnaires en application des articles 6, 7, 8, 10, 10° bis, 

11, 17, 18, 20, premier et deuxième alinéas, 23, 25, 26, 27, 

28, 29 du titre Ier du statut général des fonctionnaires de l'Etat 

et des collectivités territoriales ; des articles 9, 10, 25, 
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troisième et quatrième alinéas, 33, 34, 35, 37, troisième et 

quatrième alinéas, 40, 57, paragraphe 7°, 59 et 100 du titre 

III du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des 

collectivités territoriales, de l'article L. 412-45 du code des 

communes, jusqu'à la date d'entrée en vigueur d'une loi 

réorganisant la formation professionnelle des fonctionnaires 

territoriaux, et des articles L. 417-26 à L. 417-28 et L. 422-4 

à L. 422-8 du code des communes modifiés et étendues aux 

autres collectivités territoriales par le paragraphe III de 

l'article 119 de la présente loi. 

Les agents contractuels qui ne demandent pas leur intégration 

ou dont la titularisation n'a pas été prononcée continuent à 

être employés dans les conditions prévues par la législation 

et la réglementation applicables ou suivant les stipulations du 

contrat qu'ils ont souscrit en tant qu'elles ne dérogent pas à 

ces dispositions légales ou réglementaires. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 

d'application du présent article. Il comprend notamment, 

compte tenu de la spécificité des conditions d'emploi des 

agents non titulaires, des règles de protection sociale 

semblables à celles dont bénéficient les fonctionnaires 

territoriaux, sauf en ce qui concerne les dispositions liées au 

régime spécial de sécurité sociale applicable à ces derniers, 

en particulier en matière d'assurance maladie et d'assurance 

vieillesse. 

premier, troisième et quatrième alinéas, 33, 34, 35, 37, 

troisième et quatrième alinéas, 40, 57, paragraphe 7°, 59 et 

100 du titre III du statut général des fonctionnaires de l'Etat 

et des collectivités territoriales, de l'article L. 412-45 du code 

des communes, jusqu'à la date d'entrée en vigueur d'une loi 

réorganisant la formation professionnelle des fonctionnaires 

territoriaux, et des articles L. 417-26 à L. 417-28 et L. 422-4 

à L. 422-8 du code des communes modifiés et étendues aux 

autres collectivités territoriales par le paragraphe III de 

l'article 119 de la présente loi. 

Les agents contractuels qui ne demandent pas leur intégration 

ou dont la titularisation n'a pas été prononcée continuent à 

être employés dans les conditions prévues par la législation 

et la réglementation applicables ou suivant les stipulations du 

contrat qu'ils ont souscrit en tant qu'elles ne dérogent pas à 

ces dispositions légales ou réglementaires. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 

d'application du présent article. Il comprend notamment, 

compte tenu de la spécificité des conditions d'emploi des 

agents non titulaires, des règles de protection sociale 

semblables à celles dont bénéficient les fonctionnaires 

territoriaux, sauf en ce qui concerne les dispositions liées au 

régime spécial de sécurité sociale applicable à ces derniers, 

en particulier en matière d'assurance maladie et d'assurance 

vieillesse. 

Article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

[…] 

9° bis A un congé de proche aidant d'une durée de trois mois 

renouvelable et dans la limite d'un an sur l'ensemble de la 

carrière lorsque l'une des personnes mentionnées à l'article L. 

3142-16 du code du travail présente un handicap ou une perte 

d'autonomie d'une particulière gravité. Le congé de proche 

aidant peut être fractionné ou pris sous la forme d'un temps 

partiel. Pendant le congé de proche aidant, le fonctionnaire 

n'est pas rémunéré. La durée passée dans le congé de proche 

aidant est assimilée à une période de service effectif et est 

III.- Au 9° bis de l’article 41 de la loi du 9 janvier 1986 

susvisée, le mot : « maximale » est inséré après les mots : 

« congé de proche aidant d’une durée ». 

 

Article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Le fonctionnaire en activité a droit : 

[…] 

9° bis A un congé de proche aidant d'une durée maximale de 

trois mois renouvelable et dans la limite d'un an sur 

l'ensemble de la carrière lorsque l'une des personnes 

mentionnées à l'article L. 3142-16 du code du travail présente 

un handicap ou une perte d'autonomie d'une particulière 

gravité. Le congé de proche aidant peut être fractionné ou 

pris sous la forme d'un temps partiel. Pendant le congé de 

proche aidant, le fonctionnaire n'est pas rémunéré. La durée 

passée dans le congé de proche aidant est assimilée à une 
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prise en compte pour la constitution et la liquidation des 

droits à pension ; 

[…] 

période de service effectif et est prise en compte pour la 

constitution et la liquidation des droits à pension ; 

[…] 

Article L. 4138-2 du code de la défense  

L'activité est la position du militaire qui occupe un emploi de 

son grade. 

Reste dans cette position le militaire : 

1° Qui bénéficie : 

a) De congés de maladie ou du congé du blessé ; 

b) De congés de maternité, de paternité et d'accueil de l'enfant 

ou d'adoption ; 

c) De permissions ou de congés de fin de campagne ; 

d) De congés de solidarité familiale ; 

e) D'un congé de reconversion ; 

f) De congés de présence parentale ; 

g) D'un congé pour création ou reprise d'entreprise ; 

2° Qui est affecté, pour une durée limitée, dans l'intérêt du 

service dans les conditions et auprès d'organismes définis par 

décret en Conseil d'Etat. 

Le militaire dans l'une des situations de la position d'activité 

conserve sa rémunération, à l'exception de celui placé en 

congé de solidarité familiale ou en congé de présence 

parentale. 

A l'exception du congé de présence parentale, la durée de 

chacune des situations de la position d'activité est assimilée 

à une période de service effectif. 

Le militaire servant en vertu d'un contrat, placé dans l'un des 

congés de la position d'activité voit, si nécessaire, son contrat 

prorogé jusqu'à la date d'expiration de ce congé, dans la 

limite de la durée de service, à l'exception des permissions et 

des congés de fin de campagne. 

 

IV.- L’article L. 4138-2 du code de la défense est ainsi 

modifié : 

1° Le 1° est complété par un h) ainsi rédigé :  

« h) D’un congé de proche aidant ; » 

2° Au douzième alinéa, les mots : « ou en congé de présence 

parentale » sont remplacés par les mots : « , en congé de 

présence parentale ou en congé de proche aidant » ; 

3° Au dernier alinéa, les mots «, à l’exception du congé de 

proche aidant, » sont insérés après les mots « congés de la 

position d’activité ». 

 

Article L. 4138-2 du code de la défense  

L'activité est la position du militaire qui occupe un emploi de 

son grade. 

Reste dans cette position le militaire : 

1° Qui bénéficie : 

a) De congés de maladie ou du congé du blessé ; 

b) De congés de maternité, de paternité et d'accueil de l'enfant 

ou d'adoption ; 

c) De permissions ou de congés de fin de campagne ; 

d) De congés de solidarité familiale ; 

e) D'un congé de reconversion ; 

f) De congés de présence parentale ; 

g) D'un congé pour création ou reprise d'entreprise ; 

h) D’un congé de proche aidant ; 

2° Qui est affecté, pour une durée limitée, dans l'intérêt du 

service dans les conditions et auprès d'organismes définis par 

décret en Conseil d'Etat. 

Le militaire dans l'une des situations de la position d'activité 

conserve sa rémunération, à l'exception de celui placé en 

congé de solidarité familiale ou en congé de présence 

parentale, en congé de présence parentale ou en congé de 

proche aidant. 

A l'exception du congé de présence parentale, la durée de 

chacune des situations de la position d'activité est assimilée 

à une période de service effectif. 

Le militaire servant en vertu d'un contrat, placé dans l'un des 

congés de la position d'activité, à l’exception du congé de 

proche aidant, voit, si nécessaire, son contrat prorogé jusqu'à 

la date d'expiration de ce congé, dans la limite de la durée de 
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service, à l'exception des permissions et des congés de fin de 

campagne. 

 

Titre VI : DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES 

 Article 12  

I.- L’article 2 entre en vigueur à compter du 1er février 2022. 

II.- L’article 5 entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur 

des dispositions réglementaires prises en son application et 

au plus tard le 1er février 2022. 

III.- L’article 8 entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur 

des dispositions réglementaires prises en son application et 

au plus tard le 1er mai 2021. 

  

Article 12  

I.- L’article 2 entre en vigueur à compter du 1er février 2022. 

II.- L’article 5 entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur 

des dispositions réglementaires prises en son application et 

au plus tard le 1er février 2022. 

III.- L’article 8 entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur 

des dispositions réglementaires prises en son application et 

au plus tard le 1er mai 2021. 

 

 Article 13  

I. – Pour l’application de l’article 1er, les conditions 

d’aptitude physique particulière existantes à la date d’entrée 

en vigueur de la présente ordonnance sont maintenues 

jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions réglementaires 

prises en application de cet article et au plus tard dans les 

deux ans suivant la publication de la présente ordonnance. 

II.- Les avis rendus par les comités médicaux et les 

commissions de réforme avant la date d’entrée en vigueur des 

dispositions de l’article 2 sont réputés être des avis rendus 

par les conseils médicaux. 

III.- - Les dispositions de l’article 8 sont applicables aux 

demandes déposées à compter de l’entrée en vigueur de cet 

article. 

Les fonctionnaires bénéficiant d’un temps partiel pour raison 

thérapeutique à la date d’entrée en vigueur de l’article 8 

poursuivent la période en cours de temps partiel pour raison 

thérapeutique selon les règles antérieures jusqu’au terme de 

cette période. 

Les fonctionnaires qui, à la date d’entrée en vigueur de 

l’article 8, ont épuisé les droits à temps partiel pour raison 

thérapeutique, retrouvent le droit à ce temps partiel s’ils ont 

Article 13  

I. – Pour l’application de l’article 1er, les conditions 

d’aptitude physique particulière existantes à la date d’entrée 

en vigueur de la présente ordonnance sont maintenues 
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repris l’exercice de leurs fonctions pendant un an à compter 

du terme de la dernière période de temps partiel pour raison 

thérapeutique qui leur avait été accordée. 

repris l’exercice de leurs fonctions pendant un an à compter 

du terme de la dernière période de temps partiel pour raison 

thérapeutique qui leur avait été accordée. 

 

 Article 14  

 

Le Premier ministre, le Ministre de l’économie, des finances 

et de la relance, la ministre des Armées, la ministre de la 

cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 

territoriales, le ministre des solidarités et de la santé, la 

ministre de la transformation et de la fonction publiques et le 

ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des 

finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont 

responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application 

de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel 

de la République française. 
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de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal 

officiel de la République française. 

 

 


